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- constituer une note de présentation dans le cadre de l’enquête publique (article R123.8 

du Code de l’Environnement) 
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1. Note de présentation 
 

 

 

 

1.1. Objet de la modification  
 

Au 1er janvier 2016, la commune nouvelle d’Aime-la-Plagne est née de la fusion des communes 

historiques d’Aime, Granier et Montgirod. La présente modification porte uniquement sur la 

commune historique d’Aime conformément aux dispositions de l’article L153-4 du Code de 

l’Urbanisme :  

 

Article L153-4 du Code de l’Urbanisme : 

« En cas de création d'une commune nouvelle, les dispositions des plans locaux d'urbanisme 

applicables aux anciennes communes restent applicables. 

Elles peuvent être modifiées ou mises en compatibilité avec une opération d'utilité publique 

ou d'intérêt général jusqu'à l'approbation ou la révision d'un plan local d'urbanisme couvrant 

l'intégralité du territoire de la commune nouvelle. La procédure d'élaboration ou de révision 

de ce dernier plan est engagée au plus tard lorsqu'un des plans locaux d'urbanisme 

applicables sur le territoire de la commune nouvelle doit être révisé en application du 1° de 

l'article L. 153-31 ». 

 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune historique d’Aime a été approuvé par délibération 

du 30 juin 2017. 

 

Une procédure de révision allégée n°1 est actuellement en cours de réalisation. Elle porte sur des 

modifications de zonage à Montalbert et à Charves. 

 

La commune d’Aime La Plagne souhaite procéder à une modification du Plan Local d’Urbanisme de 

la Commune historique d’Aime pour : 

• Permettre l’installation d’une exploitation agricole dans le secteur de Montvilliers,  

• Limiter la hauteur des constructions situées en entrée de ville en réduisant le périmètre de la 

zone Uba, 

• Mettre à jour le PIZ sur les secteurs de Saint-Paul et de Plan Cruet, 

• Corriger une incohérence entre l’OAP n°8 Montalbert et le zonage, 

• Mettre en œuvre des corrections de règlement sur les articles 10,11 et 12, 

• Adapter l’OAP n°17 de Mongésin, 

• Corriger une erreur de mise en forme de la légende des plans de zonage. 

 

 

Par délibération du Conseil Municipal en date du 25 janvier 2018, la commune nouvelle de Aime-la-

Plagne a décidé de procéder à une Modification du PLU sur le territoire historique de Aime. 



 

1.2. Justification de la procédure 
 

Les ajustements nécessaires conduisent à des modifications d’OAP, de zonage, de règlement et de 

PIZ. 

 

Le schéma ci-après, synthétise les différentes procédures de Révision ou de Modification des PLU, 

pouvant être prescrites, en fonction de la nature et des évolutions souhaitées par la commune. 

 

 
 

 

 

 



 

a. Des évolutions du PLU sans incidence sur le PADD  
 

Les modifications et les évolutions du PLU qui doivent être opérées demeurent de faible ampleur et 

n’ont aucune incidence sur les principes et orientations du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables (PADD) du Plan Local d’Urbanisme tel qu’il est en vigueur à ce jour. 

 

Dans le cadre du Plan Local d’Urbanisme approuvé en juin 2017, les grands objectifs suivants avaient 

été mis en avant pour guider les évolutions futures du territoire :  

o Favoriser la dynamique démographique  

o Soutenir l’activité économique 

o Adapter les équipements et les services à l’évolution de la commune 

o Maintenir la biodiversité, la valeur paysagère et la fonctionnalité hydrologique du 

territoire 

o Gérer les déplacements et les stationnements 

 

 

 Implantation d’un bâtiment agricole à proximité du hameau de Montvilliers : 

création d’une zone Aa 

 

L’objectif de la commune, à travers la délimitation d’une nouvelle zone Aa au hameau de Montvilliers 

est de permettre l’installation d’une exploitation agricole destinée à l’élevage et à la pension des 

chevaux tout en préservant les terres agricoles à forts enjeux définis dans le diagnostic agricole. Ce 

projet permettra l’installation d’un bâtiment agricole à proximité des secteurs urbanisés du hameau 

de Montvilliers afin de conforter l’activité sur les versants ubac de la commune historique d’Aime.   

 

L’implantation d’un bâtiment agricole s’inscrit dans les objectifs du PADD visant à :  

• « Mettre en œuvre une politique de maintien, voire de renforcement, de l’activité agricole, tout 

en répondant aux nécessaires besoins liés à la dynamique d’urbanisation, et à la sauvegarde des 

paysages et du milieu naturel », 

• « Maintenir la biodiversité (de par sa richesse spécifique) et la dynamique fonctionnelle des 

milieux naturels (continuums et corridors écologiques, qu’ils soient terrestres ou aquatiques) ainsi 

que le fonctionnement des hydro-systèmes (cours d’eau, zones humides) dans un contexte 

topographique sensible ». 

 

La création d’une exploitation agricole dans le secteur de Montvilliers permet de traduire de manière 

concrété les moyens d’actions définis dans le PADD et visant à :  

- « Protéger prioritairement les terres agricoles à enjeux forts et très forts tels que définis dans le     

diagnostic agricole ». 

- « Déterminer les sites d’implantation privilégiés pour accueillir les bâtiments d’activité agricole, 

au regard de la réglementation, de l’intérêt pour l’agriculture et de la qualité paysagère ». 

- « Préserver l’agriculture, acteur essentiel de la valorisation du paysage et de l’environnement ». 

 

>> La délimitation de la zone Aa au hameau de Montvilliers concerne un espace restreint (3 211 m²) 

afin de protéger les espaces agricoles à forts et très forts enjeux, de localiser les sièges d’exploitation 

aux regards de la fonctionnalité de l’activité agricole et de préserver le paysage du mitage.  



 

 

 Intégration urbaine des nouvelles constructions en entrée de ville : réduction de la 

zone Uba 

 

La volonté municipale est de veiller à l’intégration des nouvelles constructions implantées à l’entrée 

de ville tout en permettant une densification des espaces déjà urbanisés. La qualité de l’entrée de ville, 

déjà remise en cause par le projet récent, est en jeu dans la délimitation du zonage. 

 

La réduction de la zone Uba s’inscrit dans plusieurs objectifs du PADD visant à :  

•  « Promouvoir un développement urbain maîtrisé à proximité des services et équipements publics, 

en cohérence avec leur potentialité, et la production de constructions économes en énergie ». 

 

La limitation de la hauteur dans le secteur d’entrée de ville permet d’apporter une réponse concrète 

au moyen d’action visant à « Mettre en place des dispositions réglementaires (zonage, règlement) 

permettant d’intégrer la dimension durable aux constructions et permettant une urbanisation cohérente 

du territoire (privilégier l’urbanisation sur les parties déjà construites de la commune ou à proximité des 

services et équipements). Ces dispositions doivent conduire à une densification des zones U et permettre 

le changement de destination et la réhabilitation du bâti existant vers le logement ». 

 

 Autres modifications 

Les autres modifications sont des ajustements du PLU approuvé pour faciliter son application : 

• Mettre à jour le PIZ sur les secteurs de Saint-Paul et de Plan Cruet, 

• Corriger une incohérence entre l’OAP n°8 Montalbert et le zonage, 

• Mettre en œuvre des corrections de règlement sur les articles 10,11 et 12, 

• Adapter l’OAP n°6 de Mongésin, 

• Corriger une erreur de mise en forme de la légende des plans de zonage. 

 

Le PADD n’est pas remis en cause. 

 

 

b. Des évolutions du PLU qui rentrent dans le champ de la 

modification.  
 

 

En application de l’article L153-31 du Code de l’Urbanisme, une procédure de révision du PLU n’est pas 

requise : 

- L’économie générale du PADD n’est pas remise en cause, 

- Les modifications engagées ne conduisent pas à la réduction des zones A ou N, 

- Les modifications de zonage ne concernent pas la réduction d’une protection édictée en 

raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux 

naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance. 

- Il ne s’agit pas d’ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser de plus de 9 ans. 

 

 



 

En application des articles L153-41 et L153-45 du Code de l’urbanisme (ci-après) la procédure de 

Modification doit être engagée car les modifications de zonage vont conduire à la réduction des 

possibilités de construire pour les parcelles B 878, 880, 1401, 1415, 1416, 1418, 1420 et 1748, reclassées 

en zone Ub au lieu de Uba (hauteur abaissée de 20m à 15m). 

 

 

Article L153-41 du Code de l’urbanisme :  

« Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre 

III du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public 

de coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, 

de l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ;  

4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code ». 

 

 

Article L153-45 du Code de l’urbanisme :  

« Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des majorations 

des droits à construire prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à l'initiative du 

président de l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire, être 

effectuée selon une procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de modification 

a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle ».  

 

 

 

c. Evaluation environnementale 
 

La commune historique de Aime est 

concernée par un périmètre du réseau 

Natura 2000 « Les Adrets de Tarentaise ». 

 

 

Suite à l’annulation par le Conseil d’Etat des 

articles R104.1 à R104.11 du Code de 

l’Urbanisme, une demande au cas par cas est 

soumise à l’Autorité Environnementale pour 

rendre une décision soumettant ou non la 

Modification n°1 du PLU d’Aime à 

Evaluation Environnementale. 

Sa décision est portée en annexe du présent 

dossier de Modification. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000033973080&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211420&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211221&dateTexte=&categorieLien=cid


 

d. Des évolutions du PLU compatibles avec la Loi Montagne 

 

La loi du 28 décembre 2016 portant sur la modernisation, le développement et la protection des 

territoires de montagne s’applique sur l’ensemble du territoire de la commune déléguée d’Aime. 

Cette Loi concerne la préservation des terres agricoles, l’extension de l’urbanisation, la valorisation du 

patrimoine montagnard. 

 

 La préservation des espaces naturels et agricoles : 

Les terres nécessaires au maintien et au développement des activités agricoles, forestières et 

pastorales sont préservées puisque le projet d’installation d’une exploitation agricole contribue à la 

viabilité de l’activité agricole sur la commune et que la zone d’implantation est restreinte afin de 

préserver les terres agricoles. 

Les autres évolutions du PLU n’ont pas de lien avec les espaces naturels et agricoles. 

 

 L'urbanisation sera réalisée en continuité avec les bourgs, villages, hameaux, groupes de 

constructions traditionnelles ou d'habitations existants : 

Le projet d’implantation d’une exploitation agricole au hameau de Montvilliers est situé en 

discontinuité de l’urbanisation mais les dispositions de la loi montagne traduites aux articles L122-10 

et L122-11 du Code de l’Urbanisme autorisent les constructions nécessaires aux activités agricoles, 

pastorales et forestières. 

 

Article L122-10 du Code de l’Urbanisme :  

« Les terres nécessaires au maintien et au développement des activités agricoles, pastorales 

et forestières, en particulier les terres qui se situent dans les fonds de vallée, sont préservées. 

La nécessité de préserver ces terres s'apprécie au regard de leur rôle et de leur place dans les 

systèmes d'exploitation locaux. Sont également pris en compte leur situation par rapport au 

siège de l'exploitation, leur relief, leur pente et leur exposition ». 

 

Article L122-11 du Code de l’Urbanisme :  

« Peuvent être autorisés dans les espaces définis à l'article L. 122-10 :  

1° Les constructions nécessaires aux activités agricoles, pastorales et forestières ; […] ». 

 

Les autres évolutions du PLU (modification du PIZ, rédaction de l’article relatif à la hauteur des 

constructions, prescriptions acoustiques) concernent des modifications relatives au règlement écrit 

et au règlement graphique et ne remettent pas en cause le principe d’urbanisation en continuité avec 

les bourgs, villages, hameaux, groupes de constructions traditionnelles ou d’habitations existants.  

 

 Les parties naturelles des rives des plans d'eau naturels ou artificiels d'une superficie 

inférieure à mille hectares sont protégées sur une distance de trois cents mètres à compter de 

la rive.  

Les projets ne se situent pas à proximité d’un plan d’eau.  

 

 Toute opération de développement touristique effectuée en zone de montagne et 

contribuant aux performances socio-économiques de l'espace montagnard constitue une 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210611&dateTexte=&categorieLien=cid


 

« unité touristique nouvelle » (UTN). Les UTN inférieures aux seuils fixés par décret en Conseil 

d'Etat ne sont pas soumises à autorisation : 

Les projets ne correspondent pas à des opérations de développement touristique.  

 

 

 

e. Des évolutions du PLU compatibles avec le SCOT Tarentaise 

Vanoise 

 

Le SCOT Tarentaise Vanoise a été approuvé le 14 décembre 2017. 

 

Les évolutions du PLU proposées sont de adaptations des règles et des délimitations du PLU déjà en 

vigueur. Aucun projet nouveau, susceptible de ne pas être compatible avec le SCOT Tarentaise 

Vanoise, n’est intégré dans le PLU par cette procédure de Modification.  

 

 

  



 

f. Suivi de la procédure 
 

 
 

 

 

 



 

 

 

Le projet de modification sera notifié aux personnes publiques associées listées dans la délibération 

engageant la procédure.  

 

Le projet de modification fera ensuite l’objet d’une enquête publique avant son approbation par le 

Conseil Municipal. 

  



 

1.3. Exposé des motifs et des modifications 
 

a. Création d’une zone Aa pour permettre l’implantation d’un 

bâtiment agricole à proximité du hameau de Montvilliers 

 

La commune souhaite permettre l’installation d’un nouvel agriculteur dans le secteur de Montvilliers. 

Le bâtiment agricole sera destiné à l’élevage et à la pension des chevaux. En effet, suite à 

l’approbation du PLU, une demande d’installation d’une exploitation agricole dans le secteur de 

Montvilliers, permise dans l’ancien document d’urbanisme, a été formulée. La municipalité souhaite 

donner une suite favorable à cette demande et donc délimiter une zone Aa où les constructions et 

installations agricoles sont autorisées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La zone d’implantation du projet 

d’une exploitation agricole est 

localisée au Nord-Ouest du 

hameau de Montvilliers à 

proximité immédiate des terres 

agricoles à forts enjeux d’où la 

pertinence de la délimitation de 

cette zone.  

 

Le périmètre de la future zone Aa 

est limité : 3 211m². 

Le tableau des surfaces du Rapport 

de Présentation sera mis en 

cohérence avec ces évolutions de 

zonage.  

Localisation du projet d’exploitation 
agricole 

Source : www.geoportail.gouv.fr 



 

 

b. Modification du périmètre de la zone Uba pour améliorer 

l’intégration des nouvelles constructions en entrée de ville 

 

La commune a délimité, dans le cadre de son Plan Local d’Urbanisme, une zone Uba dans laquelle la 

hauteur maximale autorisée est plus importante (20m au lieu de 15m en Uba) en raison du 

positionnement des surfaces en contrebas par rapport à la Route Départementale 990.  

Pour autant, un projet en entrée de ville a conduit à la réalisation d’un immeuble de grande hauteur 

qui ne s’intègre pas au regard de son contexte urbain et dégrade la perception en entrée de ville. Cela 

s’explique par le fait que la totalité des terrains classés en Uba n’est pas située en contrebas de la 

RD990.  

Après une analyse fine de la zone Uba, la municipalité souhaite reclasser les parcelles non urbanisées 

jouxtant la Route Départementale 990 à niveau en Ub afin que la future urbanisation respect 

l’environnement urbain et ne conduire à la création d’une « barrière bâtie » dégradant la perception 

d’entrée de ville. 

 

 
  

Localisation de la zone Uba 

Source : www.geoportail.gouv.fr 



 

 

Les parcelles B 878, 880, 1401, 1415, 1416, 1418, 1420 et 1748 sont reclassées en zone Ub au lieu de 

Uba. Il s’agit d’un périmètre d’une surface de 1 635m². 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le tableau des surfaces du Rapport de Présentation sera mis en cohérence avec ces évolutions de 

zonage. 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

c. Mise à jour du PIZ  
 

 

 

 Correction d’une « coquille » dans le PIZ 
 
Il y a eu une erreur dans la mise en page de la planche 6 du PIZ pour le secteur Saint-Paul. Une 
étiquette devait renvoyer au chiffre 18, comme cela a été défini dans la table attributaire des données 
du PIZ du RTM. Lors de  la mise en page, le chiffre 20 a été écrit par erreur. Le RTM a procédé à la 
correction de cette coquille. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Mise à jour du secteur de Plan Cruet 
 
Le respect des préconisations de l’étude hydrologique et hydraulique RTM d’août 2004 est exigé dans 
l’arrêté préfectoral complémentaire du 18/05/2009 (modifiant les conditions d’exploitation de la 
carrière), imposant à l’exploitant de la carrière d’aménager la zone de stockage des matériaux de 
façon à piéger les dépôts solides en cas d’une éventuelle lave, puis de ramener ensuite les 
écoulements liquides (ressuyage) vers le lit originel.  
 
La carrière étant en cours d’exploitation, la topographie du site évolue régulièrement. Le respect des 
préconisations de l’étude de 2004 est ainsi vérifié de manière régulière par la commune et fait par 
ailleurs l’objet de consignes internes à l’exploitant.  



 

Pour une forte crue avec ou sans lave, il importe que les débordements et les dépôts se fassent au sein 
de la carrière, et que les écoulements soient ensuite bien redirigés vers le lit naturel à l’aval de la 
carrière. 
 
Le PIZ est mis à jour dans ce sens. 
 
Les modifications effectuées par le RTM sur le PIZ concernent : 

- La mise à jour de la partie III 18 2 du Rapport, relative à Plan Cruet  
- L’Ajout de la fiche 22 qui ne concerne que Plan Cruet ; elle ne comporte pas de prescriptions 

constructives, seulement un rappel de la nécessité de veiller à la pérennité des 
aménagements dans l’emprise de la carrière,  comme dans le PIZ de 2013. 

- La carte 25 de l’atlas cartographiques (secteur de Plan Cruet) 
 
 
 

d. Adaptation de l’OAP n°6 de Mongésin 
 

L’ouverture à l’urbanisation de la zone AUc de Mongésin est prévue dans l’OAP en vigueur selon les 
conditions suivantes : « Réalisation au fur et à mesure de la construction des équipements dans le respect 
des prescriptions d’aménagement décrites dans cette OAP ». 
 
Pour préciser les conditions de cette urbanisation au fur et à mesure, 2 tranches (a et b) sont mises en 
évidences (sans ordre de priorité entre les 2 tranches) : 
 

  

Tranche a 

Tranche b 



 

 

e. Correction d’une incohérence entre l’OAP n°8 Montalbert 

et le zonage 
 

 

 

 Il y a une incohérence entre la délimitation 

de l’OAP sur le zonage du PLU en vigueur 

(trait bleu), et la délimitation dans l’OAP 

n°8 « Montalbert ». 

Le zonage sera corrigé pour corresprondre 

à l’OAP n°8 « Montalbert ». 

Le contour de l’OAP est marqué par le trait 
bleu. Il exclu la zone Av alors qu’elle est 
incluse dans l’OAP n°8 ci-dessous. 
 

 

  



 

 

f. Corrections de règlement 

 

 

PLU en vigueur 

Zones Ua, Ub, Uc, Ue, Uy, AUe, A et N 

PLU modifié 

Zones Ua, Ub, Uc, Ue, Uy, AUe, A et N 

 

ARTICLE 2 – Occupations et utilisations du sol 

soumises à des conditions particulières 

 

2.1. Rappels et généralités 
 

Isolement acoustique  
Des prescriptions d'isolement acoustique, pourront 
être imposées lors de la demande de permis de 
construire (arrêté préfectoral du 25 juin 1999) : 

- dans les bandes de 100 m situées de part 
et d'autre de la RN90, classée axe bruyant 
de type 3, 

- dans les bandes de 30 m situées de part et 
d’autre du RD 990, classée axe bruyant de 
type 4. 

 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE 2 – Occupations et utilisations du sol 

soumises à des conditions particulières 

 

2.1. Rappels et généralités 
 

Isolement acoustique  
Des prescriptions d'isolement acoustique pourront 
être imposées lors de la demande de permis de 
construire dans une bande de 100 m située de part 
et d'autre de la RN90, classée axe bruyant de 
catégorie 3 (Arrêté Préfectoral de recensement et 
classement sonore des infrastructures terrestres du 
28 décembre 2016). 

 
Le paragraphe sur l’isolement acoustique est 
supprimé des zones AUb et AUc. 

 
Le paragraphe sur l’isolement acoustique est 
ajouté à la zone AU. 
 
 

 

JUSTIFICATION 

L’arrêté préfectoral du 28 décembre 2016 a été publié entre l’arrêt et l’approbation du PLU. Cette nouveauté 

avait été évoquée dans l’avis de l’Etat sur le PLU. Le plan de zonage avait été mis à jour pour l’approbation 

mais il avait été oublié de mettre à jour l’article 2 du règlement écrit. Cet oubli est maintenant corrigé. 

 

Le paragraphe sur l’isolement acoustique est supprimé des zones AUb et AUc car ces dernières ne sont pas 
concernées. 
 
Le paragraphe sur l’isolement acoustique est ajouté à la zone AU car elle est concernée. 

 
  

 

 

 

 

 

 

 



 

PLU en vigueur 

Zones Ua, Ub, Uc, Um, AUb, AUc et 

AUe 

PLU modifié 

Zones Ua, Ub, Uc, Um, AUb, AUc et 

AUe 

 

ARTICLE 10 – Hauteur maximale des 

constructions 

 

 

La hauteur des constructions est mesurée à 

l’aplomb de tout point de la construction par rapport 

au terrain naturel avant travaux (TN), ouvrages 

techniques, cheminées et autres superstructures 

exclus.  

 

Lorsque l’implantation de la construction projetée se 

fait sur un terrain en pente, le niveau de sol 

considéré est la moyenne des niveaux de sol 

bordant le bâti (voir schéma). 

 

 

 

[…] 

 

En cas de reconstruction ou d’aménagement d’un 

bâtiment dans son volume antérieur, la hauteur 

pourra atteindre la hauteur initiale du précédent 

bâtiment dans le cas où cette dernière est supérieure 

à la hauteur maximale autorisée. 

 

 

[…] 

 

 

ARTICLE 10 – Hauteur maximale des 

constructions 

 

 

La hauteur des constructions est mesurée à 

l’aplomb de tout point de la construction par rapport 

au terrain naturel avant travaux (TN), ouvrages 

techniques, cheminées et autres superstructures 

exclus.  

 

Sur les terrains en forte pente, excédent 30% sur la 
longueur de la façade du bâtiment parallèle à la pente, 
la hauteur peut être majorée de 2m. 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

[…] 

 
En cas de démolition/reconstruction d’un bâtiment 
dans son volume, la hauteur du nouveau bâtiment 
pourra atteindre la hauteur du bâtiment initial dans le 
cas où il était plus élevé que la hauteur maximale 
autorisée dans la zone. 

 



 

[…] 

 

JUSTIFICATION 

Les règles dérogatoires initiales se sont avérées trop complexes à mettre en œuvre à l’instruction et sujettes 

à plusieurs interprétations différentes. 

  

  

 

 

 

PLU en vigueur 

Zones Ua, Ub, Uc, AUb, AUc 

PLU modifié 

Zones Ua, Ub, Uc, AUb, AUc 

 

ARTICLE 11 – Aspect extérieur 

 

Toitures et couvertures 
 
En Ua, Ub et AUb 
[…] les toitures doivent être à deux pans minimum, 
de même pente. Les toitures des nouvelles 
constructions doivent donc posséder une pente 
comprise entre 30 et 50%. 
 
En Uc 
Les toitures des nouvelles constructions doivent 
posséder une pente comprise entre 30 et 50%. 
Au niveau des villages, les toitures doivent être à deux 
pans minimum, de même pente.  

 

 

ARTICLE 11 – Aspect extérieur 

 

Toitures et couvertures 
 
En Ua et Ub 
 […] les toitures doivent être à deux pans minimum, 
de même pente. Les toitures des nouvelles 
constructions doivent donc posséder une pente 
comprise entre 30 et 50%. 
Les toitures des annexes ne sont pas règlementées. 
 
 En Uc 
Les toitures des nouvelles constructions doivent 
posséder une pente comprise entre 30 et 50%. 
Au niveau des villages, les toitures doivent être à deux 
pans minimum, de même pente.  
Les toitures des annexes ne sont pas règlementées. 

 

 

JUSTIFICATION 

La modification de l’article 11 relatif à la configuration des toitures pour les annexes des constructions pour 

les zones Ua, Ub, Uc, AUb, AUc est nécessitée par la réalité de la réalisation de ces annexes qui peut être 

remise en cause par ces règles. 



 

De plus, en termes d’intégration paysagère, il n’a pas d’enjeu à imposer des annexes avec des toits à 2 pans 

d’une certaine pente. Ce sont les constructions principales qui sont porteuses d’enjeu sur cette thématique. 

  

  

 

 

 

 

 

 

PLU en vigueur 

Zone Ue 

PLU modifié 

Zone Ue 

 

ARTICLE 11 – Aspect extérieur 

 

En outre pour la zone Uepc :  

Implantation des constructions 
Les enrochements ou soutènements verticaux 
devront être limités au maximum, pour permettre 
une insertion globale du projet dans le site. Dans 
le cas de tels aménagements, ils seront 
obligatoirement limités à 2 m de hauteur. 

Teinte des façades :  
Les teintes des façades des constructions seront 
dans les tons foncés, obligatoirement dans les 
gris, (de gris clair à gris foncé) ou aspect bois.  
Les teintes claires sont interdites. 
Les teintes panachées ou mélangées sur même 
façade et sur l’ensemble du bâtiment ne sont 
autorisées que si le nombre de teintes est limité à 
3, et s’il est justifié par une intégration paysagère 
et architecturale.  
Dans la zone Uec : Il est imposé une couverture 
masquant les équipements techniques, en bois ou 
végétal ou tout autre matériau s’harmonisant avec 
les façades. 
 
Toitures :  
Les débords de toiture seront de 50 cm minimum. 
Dans le cas d’une toiture à deux pans, la pente 
doit être comprise entre 15% et 30%.  Les toits 
plats sont autorisés.  Les toitures à pentes 
inversées sont interdites.  
La teinte des matériaux pour les toitures sera dans 
les gris anthracite.  
 
Clôture :  
La hauteur hors tout des clôtures est limitée à 1,80 
m. 
Les clôtures en panneaux rigides sont interdites. 

 

ARTICLE 11 – Aspect extérieur 

 

 En outre pour la zone Uepc :  

Implantation des constructions 
Les enrochements ou soutènements verticaux 
devront être limités au maximum, pour permettre 
une insertion globale du projet dans le site. Dans 
le cas de tels aménagements, ils seront 
obligatoirement limités à 2 m de hauteur. 

Teinte des façades :  
Les teintes des façades des constructions seront 
dans les tons foncés, obligatoirement dans les 
gris, (de gris clair à gris foncé) ou aspect bois.  
Les teintes claires sont interdites. 
Les teintes panachées ou mélangées sur même 
façade et sur l’ensemble du bâtiment ne sont 
autorisées que si le nombre de teintes est limité à 
3, et s’il est justifié par une intégration paysagère 
et architecturale.  
Dans la zone Uec : Il est imposé une couverture 
masquant les équipements techniques, en bois ou 
végétal ou tout autre matériau s’harmonisant avec 
les façades. 
 
Toitures :  
Les débords de toiture seront de 50 cm minimum. 
Dans le cas d’une toiture à deux pans, la pente 
doit être comprise entre 15% et 30%.  Les toits 
plats sont autorisés.  Les toitures à pentes 
inversées sont interdites.  
La teinte des matériaux pour les toitures sera dans 
les gris anthracite.  
 
Clôture :  
La hauteur hors tout des clôtures est limitée à 1,80 
m. 
Les clôtures en panneaux rigides sont interdites. 



 

Les clôtures devront être obligatoirement 
positionnées en limite de propriété.  
Le portail d’entrée sera positionné en limite de 
propriété.   

 
Enseigne :  
Les enseignes seront positionnées soit en 
façades et dans ce cas, elles ne devront pas 
dépasser le volume de la construction, soit sur la 
clôture à proximité de l’entrée. Leurs dimensions 
sont limitées à 2 m x 1 m maximum  
Les panneaux et mats publicitaires sont interdits.  

 

 

Les clôtures devront être obligatoirement 
positionnées en limite de propriété.  
Le portail d’entrée sera positionné en limite de 
propriété.   

 
Enseigne :  
Les enseignes seront positionnées soit en 
façades et dans ce cas, elles ne devront pas 
dépasser le volume de la construction, soit sur la 
clôture à proximité de l’entrée. Leurs dimensions 
sont limitées à 2 m x 1 m maximum  
Les panneaux et mats publicitaires sont interdits.  

 

 

JUSTIFICATION 

Le rappel « Dans la zone Uec : » au paragraphe des teintes de façades n’est pas opportun et est même 
trompeur car la première phrase « En outre pour la zone Uepc : » précise déjà que l’ensemble des 5 
paragraphes ne s’appliquent qu’à la zone Uepc  La phrase « Dans la zone Uec : » est supprimée. La mise 
en page sera améliorée pour faciliter la compréhension du règlement. 
  

 

 

PLU en vigueur 

Zones Ue et AUe 

PLU modifié 

Zones Ue et AUe 

 

ARTICLE 12 – Stationnement 

 

12.2. Stationnement des véhicules motorisés 
 
Afin d’assurer en dehors des voies publiques, le 
stationnement des véhicules automobiles ou des 
deux roues correspondant aux besoins des 
constructions et installation, il est exigé : 
 
 

Entrepôt 
 

Une place pour 200 m² d’entrepôt 
 

Industrie 

 

 

Le nombre de places doit être défini 

au regard de la nature de chaque 

projet. 

Pour les constructions à destination 

d’industrie et accueillant des activités 

artisanales : une place pour 100 m² 

de surface de plancher 
 

 

ARTICLE 12 – Stationnement 

 

12.2. Stationnement des véhicules motorisés 
 
Afin d’assurer en dehors des voies publiques, le 
stationnement des véhicules automobiles ou des 
deux roues correspondant aux besoins des 
constructions et installation, il est exigé : 
 
 

Entrepôt 
 

Une place pour 200 m² d’entrepôt 
 

Industrie 

 

Artisanat 

 

 

Le nombre de places doit être défini 

au regard de la nature de chaque 

projet. 

Pour les constructions à destination 

d’industrie et accueillant des activités 

artisanales : une place pour 100 m² 

de surface de plancher 
 



 

 

JUSTIFICATION 

Les zones Ue et AUe correspondent à des zones d'activités économiques, industrielles, artisanales ou tertiaires 
existantes ou à créer. L’article 12 règlemente les obligations de stationnement. La 2ème ligne réglemente les 
constructions « à destination d’industrie et accueillant des activités artisanales », il a été oublié dans la 
colonne de gauche d’indiquer la destination « artisanat » avec celle d’ « industrie ».  
 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

g. Correction de mise en forme de zonage 
 

La légende correspondant au secteur de mixité sociale délimité au titre de l’article L151.15 en Uc n’est 

pas légendé. 

 

La légende suivante sera ajoutée sur tous les plans : 

 

 
 

  



 

 

2. PIECES DU PLU MODIFIEES 
 
 

 

2.1. Pièce 1 - Rapport de Présentation 
 

 

Tableau des surfaces du PLU en vigueur 
 

PLU en vigueur Projet de PLU 

Zone Superficie (en hectares) Zone Superficie (en 

hectares) 
% Evolution 

Zones urbaines 

Ua 24,8 Ua 29,53 0,58% 19% 

Ub 33,8 Ub 36,14 0,72% 7% 

Uc 4,2 Uc 50,83 1,01% 1110% 

Ud 47,9   -     

Ue 19,0 Ue 29,07 0,58% 53% 

Uf 2,8   -     

Us 9,2 Us 16,68 0,33% 81% 

Ut 15,2 Um 16,04 0,32% 6% 

Uy 10,6 Uy 10,25 0,20% -3% 

            

Total des 
zones 

Urbaines 
167,5   188,53 3,73% 12,6% 

          

Zones d'urbanisation future 

AU 6,6 AU 2,33 0,05% -64% 

AUa 5,1   -     

AUb 3,0 AUb 0,38 0,01% -87% 

AUd 1,6 AUc 1,92 0,04% 20% 

AUe 3,3 AUe 1,27 0,03% -61% 

AUx 3,3   -     

AUs 5,9   -     

Total des 
zones A 

Urbaniser 
28,8   5,91 0,12% -79% 

          

Zones agricoles  

A 368,3 A 2777,41 54,97% 654% 

Aa 17,8 Aa 13,12 0,26% -26% 

Ay 1,6 Ae 0,99 0,02% -38% 

    Ag 0,19 0,00%   



 

    Aj 3,92 0,08%   

    Am 0,33 0,01%   

    Ap 0,27 0,01%   

    Ar 0,82 0,02%   

    As 291,24 5,76%   

    Av 0,67 0,01%   

Total des 
zones 

Agricoles 
387,7   3088,96 61,14% 697% 

            

Zones naturelles 

N 3129,0 N 1477,38 29,24% -53% 

Nc 17,9 Nc 20,83 0,41% 16% 

Ne 1,0   -     

Ng 0,2   -     

Nh 1,3 Nh 0,74 0,01% -43% 

Nj 2,1 Nl 7,75 0,15% 269% 

Np 50,9 - -     

Ns 1264,0 Ns 253,97 5,03% -80% 

Nt 1,3 Nst 8,43 0,17% 548% 

Nu 0,8   -     

Total des 
zones 

Naturelles 
4468,5   1769,10 35,01% -60% 

  5052,5   5052,5 100%   



 

Tableau des surfaces du PLU modifié 

 

PLU initial PLU Modification n°1 

Zone Superficie (en hectares) Zone Superficie (en 

hectares) 
% Evolution 

Zones urbaines 

Ua 24,8 Ua 29,53 0,58% 19% 

Ub 33,8 Ub 36,14 0,72% 7% 

Uc 4,2 Uc 50,83 1,01% 1110% 

Ud 47,9   -     

Ue 19,0 Ue 29,07 0,58% 53% 

Uf 2,8   -     

Us 9,2 Us 16,68 0,33% 81% 

Ut 15,2 Um 16,04 0,32% 6% 

Uy 10,6 Uy 10,25 0,20% -3% 

            

Total des zones 
Urbaines 

167,5   188,53 3,73% 12,6% 

          

Zones d'urbanisation future 

AU 6,6 AU 2,33 0,05% -64% 

AUa 5,1   -     

AUb 3,0 AUb 0,38 0,01% -87% 

AUd 1,6 AUc 1,92 0,04% 20% 

AUe 3,3 AUe 1,27 0,03% -61% 

AUx 3,3   -     

AUs 5,9   -     

Total des zones A 
Urbaniser 

28,8   5,91 0,12% -79% 

          

Zones agricoles  

A 368,3 A 2777,09 54,96% 654% 

Aa 17,8 Aa 13,44 0,27% -25% 

Ay 1,6 Ae 0,99 0,02% -38% 

    Ag 0,19 0,00%   

    Aj 3,92 0,08%   

    Am 0,33 0,01%   

    Ap 0,27 0,01%   

    Ar 0,82 0,02%   

    As 291,24 5,76%   

    Av 0,67 0,01%   

Total des zones 
Agricoles 

387,7   3088,96 61,14% 697% 

            

Zones naturelles 

N 3129,0 N 1477,38 29,24% -53% 



 

Nc 17,9 Nc 20,83 0,41% 16% 

Ne 1,0   -     

Ng 0,2   -     

Nh 1,3 Nh 0,74 0,01% -43% 

Nj 2,1 Nl 7,75 0,15% 269% 

Np 50,9 - -     

Ns 1264,0 Ns 253,97 5,03% -80% 

Nt 1,3 Nst 8,43 0,17% 548% 

Nu 0,8   -     

Total des zones 
Naturelles 

4468,5   1769,10 35,01% -60% 

  5052,5   5052,5 100%   

 

 

 

  



 

 

2.1. Pièce 3 – Orientations d’Aménagement et de 

Programmation 

 

OAP n°6 « Mongésin » 

 

Parti d’aménagement de l’OAP AVANT 

 
 

Parti d’aménagement de l’OAP APRES 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 
CONDITIONS D’OUVERTURE À L’URBANISATION 

 

 
Réalisation au fur et à mesure de la construction des équipements selon 2 tranches opérationnelles 

(sans ordre de priorité) dans le respect des prescriptions d’aménagement décrites dans cette OAP 
 

Programme 

 
Hébergement touristique sous la forme de chalets.  
Environ 6 chalets doivent être prévus sur le secteur. 
 

Paysage et intégration 

 
Prévoir l’intégration visuelle des opérations en ménageant notamment 
des vues vers le grand paysage. 
 
Les constructions s’implanteront avec le sens général des faîtages 
dans le sens de la pente.  
 
Prendre en compte le ruisseau de Muraz en prévoyant un recul de 10 
mètres par rapport au sommet des berges, ou à défaut du busage. 
 

Accès  

 
Les accès se feront par les chemins de Beauregard et du Plan de la 
Croix 
 



 

 

2.2. Pièce 4.3 - Règlement 
 

 

Sont extraits ci-après les articles des différentes zones du PLU qui ont 

fait l’objet de modifications. 
 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ua 
 

 

ARTICLE Ua 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 
 
 

2.1. Rappels et généralités 
 
Mise en conformité  
Lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux règles édictées par le règlement applicable à 
la zone, l’autorisation d’occupation du sol peut être accordée pour des travaux ayant pour objet : 
  - d’améliorer la conformité de l’immeuble avec lesdites règles ou qui sont sans effet à leur égard. 

- de mettre en œuvre les obligations règlementaires nouvelles relatives à la destination des 
bâtiments dans la limite des surfaces nécessaires. 

 
Reconstruction d’un bâtiment sinistré 
La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée 
nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si le plan local d'urbanisme ou le plan de 
prévention des risques naturels prévisibles en dispose autrement, dès lors qu'il a été régulièrement 
édifié. 

 
 
Isolement acoustique  
Des prescriptions d'isolement acoustique, pourront être imposées lors de la demande de permis de 
construire (arrêté préfectoral du 25 juin 1999) : 

- dans les bandes de 100 m situées de part et d'autre de la RN90, classée axe bruyant de type 3, 
- dans les bandes de 30 m situées de part et d’autre du RD 990, classée axe bruyant de type 4. 

 

Des prescriptions d'isolement acoustique pourront être imposées lors de la demande de permis de 
construire dans une bande de 100 m située de part et d'autre de la RN90, classée axe bruyant de 
catégorie 3 (Arrêté Préfectoral de recensement et classement sonore des infrastructures terrestres du 
28 décembre 2016). 
 
Risques naturels : 
Dans les secteurs susceptibles d’être concernés par un risque naturel, les possibilités d’urbanisation 
peuvent être soumises à des restrictions. 

Les occupations et utilisations du sol devront se conformer aux dispositions du règlement du Plan de 
Prévention des Risques d’inondation (PPRi) et du Plan de Prévention des Risques miniers (PPRm), 
annexés au PLU. 

Les secteurs indicés « z » sont soumis à des risques identifiés dans le PIZ de la commune annexé au 
présent règlement. Tout projet devra respecter les prescriptions constructives qui y sont définies. 
 
 

2.2. Sont admises sous conditions les occupations et utilisations du sol suivantes : 
 



 

 
Les travaux ayant pour objet de prévenir les risques naturels. 
 

Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) dès lors qu'elles sont 
compatibles, liées et nécessaires à la vie du quartier et sous réserve que soient prises des dispositions 
les rendant compatibles avec le milieu environnant et qu’elles ne soient pas susceptibles de générer de 
graves atteintes à l’environnement, à la santé et à la sécurité publiques et qu’elles ne remettent pas en 
cause la composition urbaine. 
 
L’édification de clôtures est soumise à déclaration préalable dans le périmètre de protection de la 
Basilique (article R 421 - 12 du Code de l'Urbanisme). 
 
En Uaa, les installations agricoles existantes peuvent faire l’objet de travaux allant dans le sens d’une 
diminution des nuisances vis-à-vis du voisinage. 
Les constructions à usage artisanal sont autorisées à condition qu’elles n’entraînent pas de nuisance 
pour le voisinage. 
 
 

ARTICLE Ua 10 - Hauteur maximale des constructions 
 
La hauteur des constructions est mesurée à l’aplomb de tout point de la construction par rapport au 
terrain naturel avant travaux (TN), ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus.  
 
 
 
Sur les terrains en forte pente, 
excédent 30% sur la longueur de la 
façade du bâtiment parallèle à la 
pente, la hauteur peut être majorée de 
2m. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En Ua et Uag, la hauteur des constructions ne doit pas excéder 15 mètres.  
 
En Uaa, la hauteur des constructions ne doit pas excéder 12 mètres.  
 
 
Toute nouvelle construction devra veiller à respecter l’harmonie au niveau des hauteurs des bâtiments 
existants à proximité. 
 
En cas de démolition/reconstruction d’un bâtiment dans son volume, la hauteur du nouveau bâtiment 
pourra atteindre la hauteur du bâtiment initial dans le cas où il était plus élevé que la hauteur maximale 
autorisée dans la zone. 
 
La hauteur des constructions n’est pas réglementée dans les cas suivants : 

-  pour la réalisation d’installations techniques liées à la sécurité, à l’accessibilité ; 
- pour la réalisation d’équipements publics ou d’intérêt collectif. 

 

 

ARTICLE Ua 11 - Aspect extérieur 
 

11.1. Dispositions générales 



 

En application de l’article R111-27 du Code de l’Urbanisme : « Le projet peut être refusé ou n'être 
accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur 
situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier 
ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, 
aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales.» 
 
 

11.2. Dispositions particulières 
 

Le caractère de l’environnement des constructions voisines doit être préservé, notamment en ce qui 
concerne les proportions, la pente des toitures et leurs débords, la nature et l’aspect des matériaux 
employés. 
 
L’implantation des bâtiments doit rechercher la meilleure adaptation au terrain naturel afin de réduire au 
maximum les mouvements de terre. 
 
Les murs séparatifs et les murs aveugles apparents d’un bâtiment doivent avoir un aspect qui 
s’harmonise avec celui de la façade principale. 
 
Toutes les constructions, garages et locaux professionnels compris, sont concernés par les dispositions 
suivantes : 
 
Caractère et expression des façades 
 
Le crépi de teinte blanc pur est interdit. 
 
Maçonnerie 
Dans le secteur de la Grande Rue et de la rue de l’Eglise tel que défini au plan 4.2.2, les parties en 
maçonneries devront être enduites et colorées. 
 
Bardages 
La pose en oblique est interdite. 
Les façades ne devront comporter que deux types de matériaux différents. 
 
Dans le secteur de la Grande Rue et de la rue de l’Eglise tel que défini au plan 4.2.2, les bardages 
sont interdits. Seuls les balcons à garde-corps métallique sont autorisés. 
 
Toitures et couvertures 
 
En Uaa, les toitures doivent être à deux pans minimum, de même pente. Les toitures des nouvelles 
constructions doivent donc posséder une pente comprise entre 30 et 50%. 
Les toitures des annexes ne sont pas règlementées. 
 
 
L’aspect des toitures doit s’harmoniser avec les matériaux de couverture des bâtiments avoisinants. 
 
Les matériaux de couverture doivent respecter une dominante de couleur : 
 - rouge vieillie en Ua ; 
 - gris foncé en Uaa pour les villages de Tessens, Villette et Mongésin ; 
 - rouge en Uaa pour le village de Longefoy. 
 
Les toitures végétalisées sont autorisées. 
 
Les dispositions relatives à l’aspect extérieur des constructions ne sont pas imposées dans les cas 
suivants :  

- pour la réalisation d’installations techniques liées à la sécurité, à l’accessibilité ; 
- pour la réalisation d’équipements publics ou d’intérêt collectif.  

  



 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ub 
 

ARTICLE Ub 2 – Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 
 
 

2.1. Rappels et généralités 
 

Mise en conformité  
Lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux règles édictées par le règlement applicable à 
la zone, l’autorisation d’occupation du sol peut être accordée pour des travaux ayant pour objet : 
  - d’améliorer la conformité de l’immeuble avec lesdites règles ou qui sont sans effet à leur égard. 

- de mettre en œuvre les obligations règlementaires nouvelles relatives à la destination des 
bâtiments dans la limite des surfaces nécessaires. 

 
Reconstruction d’un bâtiment sinistré 
La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée 
nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si le plan local d'urbanisme ou le plan de 
prévention des risques naturels prévisibles en dispose autrement, dès lors qu'il a été régulièrement 
édifié. 
 
Isolement acoustique  
Des prescriptions d'isolement acoustique, pourront être imposées lors de la demande de permis de 
construire (arrêté préfectoral du 25 juin 1999) : 

- dans les bandes de 100 m situées de part et d'autre de la RN90, classée axe bruyant de type 3, 
- dans les bandes de 30 m situées de part et d’autre du RD 990, classée axe bruyant de type 4. 

 

Des prescriptions d'isolement acoustique pourront être imposées lors de la demande de permis de 
construire dans une bande de 100 m située de part et d'autre de la RN90, classée axe bruyant de 
catégorie 3 (Arrêté Préfectoral de recensement et classement sonore des infrastructures terrestres du 
28 décembre 2016). 

 
Risques naturels : 
Dans les secteurs susceptibles d’être concernés par un risque naturel, les possibilités d’urbanisation 
peuvent être soumises à des restrictions. 

Les occupations et utilisations du sol devront se conformer aux dispositions du règlement du Plan de 
Prévention des Risques d’inondation (PPRi) et du Plan de Prévention des Risques miniers (PPRm), 
annexés au PLU. 

Les secteurs indicés « z » sont soumis à des risques identifiés dans le PIZ de la commune annexé au 
présent règlement. Tout projet devra respecter les prescriptions constructives qui y sont définies. 
 
 

2.2. Sont admises sous conditions les occupations et utilisations du sol suivantes : 
 
Les travaux ayant pour objet de prévenir les risques naturels. 
 
Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) dès lors qu'elles sont 
compatibles, liées et nécessaires à la vie du quartier et sous réserve que soient prises des dispositions 
les rendant compatibles avec le milieu environnant et qu’elles ne soient pas susceptibles de générer de 
graves atteintes à l’environnement, à la santé et à la sécurité publiques et qu’elles ne remettent pas en 
cause la composition urbaine. 
 
L’édification de clôtures est soumise à déclaration préalable dans le périmètre de protection de la 
Basilique (article R 421 - 12 du Code de l'Urbanisme). 
 



 

Annexes de l’habitation 
Sur chaque tènement sont autorisés la construction, à compter de la date d’approbation du PLU, de 
deux annexes isolées dont une piscine. Chaque annexe est limitée à une surface de 40m². 

La totalité d’une annexe devra être implantée dans un périmètre de 30m autour de la construction 
principale (distance calculée à partir du nu extérieur du mur des constructions). 
 
Entrepôts 
Les constructions à usage d’entrepôt, sous réserve qu’ils s’intègrent harmonieusement au tissu urbain et 
que l’activité ne crée pas de nuisances graves pour le voisinage. 
 
Construction à usage artisanal 
Les constructions ou installations destinées à l’artisanat sous réserve que l’activité ne crée pas de 
nuisances graves pour le voisinage. 
 
Dans les secteurs soumis à l’article L151.15 du code de l’Urbanisme : les programmes de logements 
seront à 100% composés de logements locatifs aidés. 
 

ARTICLE Ub 10 – Hauteur maximale des constructions 
 
La hauteur des constructions est mesurée à l’aplomb de tout point de la construction par rapport au 
terrain naturel avant travaux (TN), ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus.  
 
Sur les terrains en forte pente, 
excédent 30% sur la longueur de la 
façade du bâtiment parallèle à la 
pente, la hauteur peut être majorée de 
2m. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En Ub, la hauteur des constructions ne doit pas excéder 15 mètres. 
 
En Uba, la hauteur des constructions ne doit pas excéder 20 m. 
 
En cas de démolition/reconstruction d’un bâtiment dans son volume, la hauteur du nouveau bâtiment 
pourra atteindre la hauteur du bâtiment initial dans le cas où il était plus élevé que la hauteur maximale 
autorisée dans la zone. 
 
La hauteur des constructions n’est pas réglementée dans les cas suivants : 

-  pour la réalisation d’installations techniques liées à la sécurité, à l’accessibilité ; 
- pour la réalisation d’équipements publics ou d’intérêt collectif. 

 

ARTICLE Ub 11 – Aspect extérieur  
 

11.1. Dispositions générales 
 

En application de l’article R111-27 du Code de l’Urbanisme : « Le projet peut être refusé ou n'être 
accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur 
situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier 



 

ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, 
aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales.» 
 
 

11.2. Dispositions particulières 
 

Le caractère de l’environnement des constructions voisines doit être préservé, notamment en ce qui 
concerne les proportions, la pente des toitures et leurs débords, la nature et l’aspect des matériaux 
employés. 
 
L’implantation des bâtiments doit rechercher la meilleure adaptation au terrain naturel afin de réduire au 
maximum les mouvements de terre. 
 
Les murs séparatifs et les murs aveugles apparents d’un bâtiment doivent avoir un aspect qui 
s’harmonise avec celui de la façade principale. 
 
Toutes les constructions, garages et locaux professionnels compris sont soumis aux servitudes 
d’architectures suivantes : 
 
 
Caractère et expression des façades 
 
Le crépi de teinte blanc pur est interdit. 
 
Maçonnerie 
Les parties en maçonnerie doivent être traitées en enduits ou pierre. 
 
Bardages 
La pose en oblique est interdite. 
Les façades ne devront comporter que deux types de matériaux différents. 
 
Toitures et couvertures 
Dans le bourg d’Aime, la forme des toitures n’est pas règlementée. 
 
Dans les zones Ub de village (Villette et Montvillier) les toitures doivent être à deux pans minimum, de 
même pente. Les toitures des nouvelles constructions doivent donc posséder une pente comprise entre 
30 et 50%. 
Les toitures des annexes ne sont pas règlementées. 
 
 
L’aspect des toitures doit s’harmoniser avec les matériaux de couverture des bâtiments avoisinants. 
 
Toutes les toitures doivent avoir un aspect de teinte mate, bleu ardoise, gris anthracite, brun foncé ou 
noir ou tuile rouge vieillie, selon les caractéristiques des bâtiments voisins. 
 
Les matériaux de couverture doivent respecter une dominante de couleur : 
 - rouge vieillie dans le bourg d’Aime ; 
 - gris foncé pour le village de Villette ; 
  
 
 
Les dispositions relatives à l’aspect extérieur des constructions ne sont pas imposées dans les cas 
suivants :  

- pour la réalisation d’installations techniques liées à la sécurité, à l’accessibilité ; 
- pour la réalisation d’équipements publics ou d’intérêt collectif.  

 

 

  



 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Uc 
 

 

ARTICLE Uc 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 
 
 

2.1. Rappels et généralités 
 
Mise en conformité  
Lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux règles édictées par le règlement applicable à 
la zone, l’autorisation d’occupation du sol peut être accordée pour des travaux ayant pour objet : 
  - d’améliorer la conformité de l’immeuble avec lesdites règles ou qui sont sans effet à leur égard. 

- de mettre en œuvre les obligations règlementaires nouvelles relatives à la destination des 
bâtiments dans la limite des surfaces nécessaires. 
 

Reconstruction d’un bâtiment sinistré 
La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée 
nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si le plan local d'urbanisme ou le plan de 
prévention des risques naturels prévisibles en dispose autrement, dès lors qu'il a été régulièrement 
édifié. 
 
Isolement acoustique  
Des prescriptions d'isolement acoustique, pourront être imposées lors de la demande de permis de 
construire (arrêté préfectoral du 25 juin 1999) : 

- dans les bandes de 100 m situées de part et d'autre de la RN90, classée axe bruyant de type 3, 
- dans les bandes de 30 m situées de part et d’autre du RD 990, classée axe bruyant de type 4. 

 

Des prescriptions d'isolement acoustique pourront être imposées lors de la demande de permis de 
construire dans une bande de 100 m située de part et d'autre de la RN90, classée axe bruyant de 
catégorie 3 (Arrêté Préfectoral de recensement et classement sonore des infrastructures terrestres du 
28 décembre 2016). 
 
 
Risques naturels : 
Dans les secteurs susceptibles d’être concernés par un risque naturel, les possibilités d’urbanisation 
peuvent être soumises à des restrictions. 

Les occupations et utilisations du sol devront se conformer aux dispositions du règlement du Plan de 
Prévention des Risques d’inondation (PPRi) et du Plan de Prévention des Risques miniers (PPRm), 
annexés au PLU. 

Les secteurs indicés « z » sont soumis à des risques identifiés dans le PIZ de la commune annexé au 
présent règlement. Tout projet devra respecter les prescriptions constructives qui y sont définies. 
 
2.2. Sont admises sous conditions les occupations et utilisations du sol suivantes : 
 
Les travaux ayant pour objet de prévenir les risques naturels. 
 
Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) dès lors qu'elles sont 
compatibles, liées et nécessaires à la vie du quartier et sous réserve que soient prises des dispositions 
les rendant compatibles avec le milieu environnant et qu’elles ne soient pas susceptibles de générer de 
graves atteintes à l’environnement, à la santé et à la sécurité publiques et qu’elles ne remettent pas en 
cause la composition urbaine. 
 
L’édification de clôtures est soumise à déclaration préalable dans le périmètre de protection de la 
Basilique (article R 421 - 12 du Code de l'Urbanisme). 
 



 

Annexes de l’habitation :  
Sur chaque tènement sont autorisés la construction, à compter de la date d’approbation du PLU, de 
deux annexes isolées dont une piscine. Chaque annexe est limitée à une surface de 40m². 
La totalité d’une annexe devra être implantée dans un périmètre de 30m autour de la construction 
principale (distance calculée à partir du nu extérieur du mur des constructions). 
 
Dans les secteurs soumis à l’article L151.15 du Code de l’Urbanisme : les programmes de logements 
seront à 100% composés de logements locatifs aidés. 
 

 

ARTICLE Uc 10 - Hauteur maximale des constructions 
 
La hauteur des constructions est mesurée à l’aplomb de tout point de la construction par rapport au 
terrain naturel avant travaux (TN), ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus.  
 
Sur les terrains en forte pente, 
excédent 30% sur la longueur de la 
façade du bâtiment parallèle à la 
pente, la hauteur peut être majorée de 
2m. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La hauteur des constructions ne doit pas excéder 13 mètres. 
 
En cas de démolition/reconstruction d’un bâtiment dans son volume, la hauteur du nouveau bâtiment 
pourra atteindre la hauteur du bâtiment initial dans le cas où il était plus élevé que la hauteur maximale 
autorisée dans la zone. 
 
 

ARTICLE Uc 11 - Aspect extérieur  
 
 

11.1. Dispositions générales 
 

En application de l’article R111-27 du Code de l’Urbanisme : « Le projet peut être refusé ou n'être 
accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur 
situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier 
ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, 
aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales.» 
 

11.2. Dispositions particulières 
 
Le caractère de l’environnement des constructions voisines doit être préservé, notamment en ce qui 
concerne les proportions, la pente des toitures et leurs débords, la nature et l’aspect des matériaux 
employés. 
 
L’implantation des bâtiments doit rechercher la meilleure adaptation au terrain naturel afin de réduire au 
maximum les mouvements de terre. 
 



 

Les murs séparatifs et les murs aveugles apparents d’un bâtiment doivent avoir un aspect qui 
s’harmonise avec celui de la façade principale. 
 
Toutes les constructions, garages et locaux professionnels compris sont soumis aux servitudes 
d’architectures suivantes : 
 
Caractère et expression des façades 
 
Le crépi de teinte blanc pur est interdit. 
 
Bardages 
La pose en oblique est interdite. 
Les façades ne devront comporter que deux types de matériaux différents. 
 
Toitures et couvertures 
 
Les toitures des nouvelles constructions doivent posséder une pente comprise entre 30 et 50%. 
Au niveau des villages, les toitures doivent être à deux pans minimum, de même pente.  
Les toitures des annexes ne sont pas règlementées. 
 
L’aspect des toitures devra s’harmoniser avec les matériaux de couverture des bâtiments avoisinants. 
 
Toutes les toitures doivent être de teinte mate, gris anthracite, brun foncé ou tuile rouge vieillie, selon les 
caractéristiques des bâtiments voisins. 
 
Les matériaux de couverture doivent respecter une dominante de couleur : 
 - rouge vieillie au chef-lieu ; 
 - gris foncé à Villette, Tessens et Mongésin ; 
 - rouge à Longefoy. 
 
Les toitures végétalisées sont autorisées. 
 
Les dispositions relatives à l’aspect extérieur des constructions ne sont pas imposées dans les cas 
suivants :  

- pour la réalisation d’installations techniques liées à la sécurité, à l’accessibilité ; 
- pour la réalisation d’équipements publics ou d’intérêt collectif.  

 

 

 

  



 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ue 
 

 

 

ARTICLE Ue 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 
 

2.1. Rappels et généralités 
 
Mise en conformité  
Lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux règles édictées par le règlement applicable à 
la zone, l’autorisation d’occupation du sol peut être accordée pour des travaux ayant pour objet : 
  - d’améliorer la conformité de l’immeuble avec lesdites règles ou qui sont sans effet à leur égard. 

- de mettre en œuvre les obligations règlementaires nouvelles relatives à la destination des 
bâtiments dans la limite des surfaces nécessaires. 

 
Reconstruction d’un bâtiment sinistré 
La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée 
nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si le plan local d'urbanisme ou le plan de 
prévention des risques naturels prévisibles en dispose autrement, dès lors qu'il a été régulièrement 
édifié. 
 
Isolement acoustique  
Des prescriptions d'isolement acoustique, pourront être imposées lors de la demande de permis de 
construire (arrêté préfectoral du 25 juin 1999) : 

- dans les bandes de 100 m situées de part et d'autre de la RN90, classée axe bruyant de type 3, 
- dans les bandes de 30 m situées de part et d’autre du RD 990, classée axe bruyant de type 4. 

 

Des prescriptions d'isolement acoustique pourront être imposées lors de la demande de permis de 
construire dans une bande de 100 m située de part et d'autre de la RN90, classée axe bruyant de 
catégorie 3 (Arrêté Préfectoral de recensement et classement sonore des infrastructures terrestres du 
28 décembre 2016). 
 
Risques naturels : 
Dans les secteurs susceptibles d’être concernés par un risque naturel, les possibilités d’urbanisation 
peuvent être soumises à des restrictions. 

Les occupations et utilisations du sol devront se conformer aux dispositions du règlement du Plan de 
Prévention des Risques d’inondation (PPRi) et du Plan de Prévention des Risques miniers (PPRm), 
annexés au PLU. 

Les secteurs indicés « z » sont soumis à des risques identifiés dans le PIZ de la commune annexé au 
présent règlement. Tout projet devra respecter les prescriptions constructives qui y sont définies. 
 
 

2.2. Sont admises sous conditions les occupations et utilisations du sol suivantes : 
 
 
Dans les corridors écologiques protégés au titre de l’article L151-23 du code de l’urbanisme 
Sont autorisés : 

- les travaux et installations liés à la gestion et l’entretien des milieux naturels à condition qu’ils 
préservent le caractère naturel des lieux, qu'ils n’entravent pas la circulation de la faune. 
- la restauration dans le volume existant du bâti. 

 

 

 

 

 



 

ARTICLE Ue 11 - Aspect extérieur  
 

11.1. Dispositions générales 
 

En application de l’article R111-27 du Code de l’Urbanisme : « Le projet peut être refusé ou n'être 
accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur 
situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier 
ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, 
aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales.» 
 

11.2. Dispositions particulières 
 
Le caractère de l’environnement des constructions voisines doit être préservé, notamment en ce qui 
concerne les proportions, la pente des toitures et leurs débords, la nature et l’aspect des matériaux 
employés. 
 
L'implantation des bâtiments doit rechercher la meilleure adaptation au terrain naturel afin de réduire au 
maximum les mouvements de terre. 
 
Les murs séparatifs et les murs aveugles apparents d'un bâtiment doivent avoir un aspect qui s'harmonise 
avec celui de la façade principale. 
 
 

En outre pour la zone Uepc :  
 

Implantation des constructions 
Les enrochements ou soutènements verticaux devront être limités au maximum, pour permettre 
une insertion globale du projet dans le site. Dans le cas de tels aménagements, ils seront 
obligatoirement limités à 2 m de hauteur. 

 

Teinte des façades :  
Les teintes des façades des constructions seront dans les tons foncés, obligatoirement dans les 
gris, (de gris clair à gris foncé) ou aspect bois.  
Les teintes claires sont interdites. 
Les teintes panachées ou mélangées sur même façade et sur l’ensemble du bâtiment ne sont 
autorisées que si le nombre de teintes est limité à 3, et s’il est justifié par une intégration paysagère 
et architecturale.  
Dans la zone Uec : Il est imposé une couverture masquant les équipements techniques, en bois 
ou végétal ou tout autre matériau s’harmonisant avec les façades. 
 
Toitures :  
Les débords de toiture seront de 50 cm minimum. 
Dans le cas d’une toiture à deux pans, la pente doit être comprise entre 15% et 30%.  Les toits 
plats sont autorisés.  Les toitures à pentes inversées sont interdites.  
La teinte des matériaux pour les toitures sera dans les gris anthracite.  
 
Clôture :  
La hauteur hors tout des clôtures est limitée à 1,80 m. 
Les clôtures en panneaux rigides sont interdites. 
Les clôtures devront être obligatoirement positionnées en limite de propriété.  
Le portail d’entrée sera positionné en limite de propriété.   

 
Enseigne :  
Les enseignes seront positionnées soit en façades et dans ce cas, elles ne devront pas dépasser 
le volume de la construction, soit sur la clôture à proximité de l’entrée. Leurs dimensions sont 
limitées à 2 m x 1 m maximum  
Les panneaux et mats publicitaires sont interdits.  

 



 

 

ARTICLE Ue 12 – Stationnement 
 

12.1. Généralités  
 

L’aire de stationnement comprend un emplacement de 12,50 m² (2,50 x 5,00) minimum et une aire de 
manœuvre adaptée.  
Pour toute construction nouvelle, construction après démolition, création de surface de plancher, 
changement de destination, le nombre d’aires de stationnement à réaliser est celui prévu au 12.2 
appliqué à la construction ou partie de construction concernée.  
Lorsqu’une construction comporte plusieurs destinations (habitat, bureaux, …), les normes afférentes à 
chacune d’elles sont appliquées au regard des superficies qu’elles occupent respectivement.  
Le calcul s'effectue selon les normes fixées au 12.2. En fin de calcul, l'arrondi s'effectue par valeur 
supérieure à partir de 0,50. En outre, le résultat doit au moins assurer une place par logement. 
 

12.2. Stationnement des véhicules motorisés 
 
Afin d’assurer en dehors des voies publiques, le stationnement des véhicules automobiles ou des deux 
roues correspondant aux besoins des constructions et installation, il est exigé : 

 
Dans les cas d'aménagement, d'extension, de démolition-reconstruction simultanée partielle ou totale, le 
nombre de places exigible est obtenu par différence entre : 
 

* le nombre de places qui serait exigible pour la construction projetée si elle constituait une 
construction nouvelle (ventilée suivant les catégories ci-dessus). 
* le nombre de places déterminé par application des règles ci-dessus à la construction existante. 

 
Toutefois, en cas d'impossibilité de pouvoir aménager le nombre d'emplacements nécessaires au 
stationnement sur le terrain des constructions projetées, le constructeur peut être autorisé, à reporter sur 
un autre terrain situé à moins de 250 mètres du premier les places de stationnement qui lui font défaut, 
à condition qu'il apporte la preuve par acte authentique qu'il réalise ou fait réaliser lesdites places. 
 
En Uec : En tout état de cause, les stationnements extérieurs (non couverts) sur l’ensemble de la zone 
doivent être inférieurs à 200 véhicules. 

 
 

12.3. Stationnement des vélos 
 
Une place de stationnement vélo sera au moins égale à 1,8m². Les emplacements seront sécurisés et 
facilement accessibles. 

 
Commerces 

 

 
En Uec : Une place pour 30 m² de surface de vente.  Chaque bâtiment commercial 
dont surface de vente est supérieure à 1600 m² devra présenter au moins 40 % de 
ses besoins en stationnement exigibles couverts.  

Bureaux 

 
Une place pour 25 m² de surface de plancher  
En Uepc : une place pour 30 m² de surface de plancher  
En Uec : une place pour 80 m² de surface de plancher 
 

Entrepôt En Uepc : Une place pour 200 m² d’entrepôt 

Industrie 
 

Artisanat 

 
Le nombre de places doit être défini au regard de la nature de chaque projet. 
 
En Uepc : Pour les constructions à destination d’industrie et accueillant des activités 
artisanales : une place pour 100 m² de surface de plancher 
 
 



 

Pour les constructions suivantes, doivent être prévus pour le stationnement des vélos : 
 

 
 
 

 

 

 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Um 
 

 

 

ARTICLE Um 10 - Hauteur maximale des constructions 
 
La hauteur des constructions est mesurée à l’aplomb de tout point de la construction par rapport au 
terrain naturel avant travaux (TN), ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus.  
 
Sur les terrains en forte pente, 
excédent 30% sur la longueur de la 
façade du bâtiment parallèle à la 
pente, la hauteur peut être majorée de 
2m. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La hauteur des constructions ne doit pas excéder 15 mètres. 
 
 

  

Bureaux 

 
Pour toute nouvelle construction, une place pour 50m² de surface de 
plancher.  
 

 
Autres constructions et 

installations nécessaires 
aux services publics ou 

d'intérêt collectif 
 

Le nombre de places doit être défini au regard de la nature de chaque 
projet. 



 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Uy 
 

 

 

ARTICLE Uy 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 
 
 

2.1. Rappels et généralités 
 
Mise en conformité  
Lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux règles édictées par le règlement applicable à 
la zone, l’autorisation d’occupation du sol peut être accordée pour des travaux ayant pour objet : 
  - d’améliorer la conformité de l’immeuble avec lesdites règles ou qui sont sans effet à leur égard. 

- de mettre en œuvre les obligations règlementaires nouvelles relatives à la destination des 
bâtiments dans la limite des surfaces nécessaires. 

 
 
Reconstruction d’un bâtiment sinistré 
La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée 
nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si le plan local d'urbanisme ou le plan de 
prévention des risques naturels prévisibles en dispose autrement, dès lors qu'il a été régulièrement 
édifié. 
 
 
L’édification de clôtures est soumise à déclaration préalable dans le périmètre de protection de la 
Basilique (article R 421 - 12 du Code de l'Urbanisme). 
 
 
Isolement acoustique  
Des prescriptions d'isolement acoustique, pourront être imposées lors de la demande de permis de 
construire (arrêté préfectoral du 25 juin 1999) : 

- dans les bandes de 100 m situées de part et d'autre de la RN90, classée axe bruyant de type 3, 
- dans les bandes de 30 m situées de part et d’autre du RD 990, classée axe bruyant de type 4. 

 

Des prescriptions d'isolement acoustique pourront être imposées lors de la demande de permis de 
construire dans une bande de 100 m située de part et d'autre de la RN90, classée axe bruyant de 
catégorie 3 (Arrêté Préfectoral de recensement et classement sonore des infrastructures terrestres du 
28 décembre 2016). 
 
Risques naturels : 
Dans les secteurs susceptibles d’être concernés par un risque naturel, les possibilités d’urbanisation 
peuvent être soumises à des restrictions. 

Les occupations et utilisations du sol devront se conformer aux dispositions du règlement du Plan de 
Prévention des Risques d’inondation (PPRi) et du Plan de Prévention des Risques miniers (PPRm), 
annexés au PLU. 

Les secteurs indicés « z » sont soumis à des risques identifiés dans le PIZ de la commune annexé au 
présent règlement. Tout projet devra respecter les prescriptions constructives qui y sont définies. 
 
 

2.2. Sont admises sous conditions les occupations et utilisations du sol suivantes : 
 

Les travaux ayant pour objet de prévenir les risques naturels. 
 
Les constructions de toute nature, les installations et les dépôts nécessaires au fonctionnement du 
service public ferroviaire, réalisés par l’exploitant et/ou ses concédants. 



 

 
Les constructions, installations et dépôts réalisés pour l’exercice d’activités liées au service public 
ferroviaire et routier concernant l’accueil et le transport des voyageurs, l’entrepôt, le stockage et le 
conditionnement des marchandises, ainsi que pour les secteurs à vocation industrielle, les constructions 
admises dans les zones industrielles. 
 
Les aménagements et équipements à usage de stationnement des véhicules. 
 
Le logement de fonction à condition :  

- qu’il soit destiné aux personnes dont la présence est permanente et nécessaire afin d’assurer 
la direction, la surveillance ou le gardiennage des établissements autorisés dans la zone ; 
- qu’il soit intégré au bâtiment d’activité ; 
- dans la limite d’un par établissement ; 
- dans la limite de 40 m² du surface de plancher par établissement.  
 

 
Dans les corridors écologiques protégés au titre de l’article L151-23 du code de l’urbanisme 
Sont autorisés : 

- les travaux et installations liés à la gestion et l’entretien des milieux naturels à condition qu’ils 
préservent le caractère naturel des lieux, qu'ils n’entravent pas la circulation de la faune. 
- les travaux et installations liés à l’activité agricole à condition que leur impact paysager soit 
limité et qu'ils n’entravent pas la circulation de la faune. 
- la restauration dans le volume existant du bâti. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AU 

 

 

ARTICLE AU 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 
 
 
 

2.1. Rappels et généralités 
 
Mise en conformité  
Lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux règles édictées par le règlement applicable à 
la zone, l’autorisation d’occupation du sol peut être accordée pour des travaux ayant pour objet : 
  - d’améliorer la conformité de l’immeuble avec lesdites règles ou qui sont sans effet à leur égard. 

- de mettre en œuvre les obligations règlementaires nouvelles relatives à la destination des 
bâtiments dans la limite des surfaces nécessaires. 

 

Reconstruction d’un bâtiment sinistré 
La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée 
nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si le plan local d'urbanisme ou le plan de 
prévention des risques naturels prévisibles en dispose autrement, dès lors qu'il a été régulièrement 
édifié. 
 
Les constructions qui ne répondent pas à la vocation de la zone, détruites par un incendie ou par un 
sinistre lié à un phénomène naturel non renouvelable, (ou non susceptible de se renouveler) ne peuvent 
faire l’objet de reconstruction avec éventuellement extension mesurée que si le permis de construire est 
demandé dans les trois ans suivant le sinistre. 
 
Isolement acoustique  
Des prescriptions d'isolement acoustique pourront être imposées lors de la demande de permis de 
construire dans une bande de 100 m située de part et d'autre de la RN90, classée axe bruyant de 
catégorie 3 (Arrêté Préfectoral de recensement et classement sonore des infrastructures terrestres du 
28 décembre 2016). 
 
 
Risques naturels : 
Dans les secteurs susceptibles d’être concernés par un risque naturel, les possibilités d’urbanisation 
peuvent être soumises à des restrictions. 

Les occupations et utilisations du sol devront se conformer aux dispositions du règlement du Plan de 
Prévention des Risques d’inondation (PPRi) et du Plan de Prévention des Risques miniers (PPRm), 
annexés au PLU. 

Les secteurs indicés « z » sont soumis à des risques identifiés dans le PIZ de la commune annexé au 
présent règlement. Tout projet devra respecter les prescriptions constructives qui y sont définies. 
 

 
 

2.2. Sont admises sous conditions les occupations et utilisations du sol suivantes : 
 
 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 
 
La rénovation et l’extension des constructions existantes limitées à 25 m² de surface de plancher qui 
seraient nécessaires à des mises aux normes d’habitabilité, d’hygiène ou de sécurité ou pour des 
améliorations liées aux installations nécessaires aux personnes à mobilité réduite 
 

 
 



 

 
 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AUb 
 

 

 

ARTICLE AUb 2 – Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 
 

2.1. Rappels et généralités 
 
Mise en conformité  
Lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux règles édictées par le règlement applicable à 
la zone, l’autorisation d’occupation du sol peut être accordée pour des travaux ayant pour objet : 
  - d’améliorer la conformité de l’immeuble avec lesdites règles ou qui sont sans effet à leur égard. 

- de mettre en œuvre les obligations règlementaires nouvelles relatives à la destination des 
bâtiments dans la limite des surfaces nécessaires. 
 
 
 
 

Reconstruction d’un bâtiment sinistré 
La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée 
nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si le plan local d'urbanisme ou le plan de 
prévention des risques naturels prévisibles en dispose autrement, dès lors qu'il a été régulièrement 
édifié. 
 
La reconstruction après sinistre (incendie ou phénomène naturel non renouvelable) n’est autorisée qu’à 
condition de se conformer à la vocation et aux règles de la zone. 
 
Isolement acoustique  
Des prescriptions d'isolement acoustique, pourront être imposées lors de la demande de permis de 
construire (arrêté préfectoral du 25 juin 1999) : 

- dans les bandes de 100 m situées de part et d'autre de la RN90, classée axe bruyant de type 3, 
- dans les bandes de 30 m situées de part et d’autre du RD 990, classée axe bruyant de type 4. 

 

 
Risques naturels : 
Dans les secteurs susceptibles d’être concernés par un risque naturel, les possibilités d’urbanisation 
peuvent être soumises à des restrictions. 

Les occupations et utilisations du sol devront se conformer aux dispositions du règlement du Plan de 
Prévention des Risques d’inondation (PPRi) et du Plan de Prévention des Risques miniers (PPRm), 
annexés au PLU. 

Les secteurs indicés « z » sont soumis à des risques identifiés dans le PIZ de la commune annexé au 
présent règlement. Tout projet devra respecter les prescriptions constructives qui y sont définies. 
 
 

2.2. Sont admises sous conditions les occupations et utilisations du sol suivantes : 
 

Les travaux ayant pour objet de prévenir les risques naturels. 
 
Les constructions  sont autorisées dès lors qu’elles sont compatibles avec les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation définies. 
 
Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) correspondant à des activités 
nécessaires à la zone et à condition qu’elles n’entraînent pour le voisinage aucune incommodité et en 



 

cas d’accident ou de fonctionnement défectueux, aucune insalubrité ou sinistre susceptibles de causer 
des dommages graves et irréparables aux personnes et aux biens. 
 
Annexes de l’habitation 
Sur chaque tènement sont autorisés la construction, à compter de la date d’approbation du PLU, de 
deux annexes isolées dont une piscine. Chaque annexe est limitée à une surface de 40m². 

La totalité d’une annexe devra être implantée dans un périmètre de 30m autour de la construction 
principale (distance calculée à partir du nu extérieur du mur des constructions). 
 
Entrepôts 
Les constructions à usage d’entrepôt, sous réserve qu’ils s’intègrent harmonieusement au tissu urbain et 
que l’activité ne crée pas de nuisances graves pour le voisinage. 
 
Construction à usage artisanal 
Les constructions ou installations destinées à l’artisanat sous réserve que l’activité ne crée pas de 
nuisances graves pour le voisinage. 
 

ARTICLE AUb 10 – Hauteur maximale des constructions 
 
La hauteur des constructions est mesurée à l’aplomb de tout point de la construction par rapport au 
terrain naturel avant travaux (TN), ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus.  
 
Sur les terrains en forte pente, 
excédent 30% sur la longueur de la 
façade du bâtiment parallèle à la 
pente, la hauteur peut être majorée de 
2m. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La hauteur des constructions ne doit pas excéder 15 mètres. 
 
 

ARTICLE AUb 11 – Aspect extérieur 
 
 

11.1. Dispositions générales 
 

En application de l’article R111-27 du Code de l’Urbanisme : « Le projet peut être refusé ou n'être 
accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur 
situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier 
ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, 
aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales.» 
 

11.2. Dispositions particulières 
 
Le caractère de l’environnement des constructions voisines doit être préservé, notamment en ce qui 
concerne les proportions, la pente des toitures et leurs débords, la nature et l’aspect des matériaux 
employés. 
 



 

L’implantation des bâtiments doit rechercher la meilleure adaptation au terrain naturel afin de réduire au 
maximum les mouvements de terre. 
 
Les murs séparatifs et les murs aveugles apparents d’un bâtiment doivent avoir un aspect qui 
s’harmonise avec celui de la façade principale. 
 
Toutes les constructions, garages et locaux professionnels compris sont soumis aux servitudes 
d’architectures suivantes : 
 
Caractère et expression des façades 
 
Le crépi de teinte blanc pur est interdit. 
 
Bardages 
La pose en oblique est interdite. 
Les façades ne devront comporter que deux types de matériaux différents. 
 
Toitures et couvertures 
 
Les toitures doivent être à deux pans minimum, de même pente. Les toitures des nouvelles constructions 
doivent donc posséder une pente comprise entre 30 et 50%. 
Les toitures des annexes ne sont pas règlementées. 
 
L’aspect des toitures doit s’harmoniser avec les matériaux de couverture des bâtiments avoisinants. 
 
Toutes les toitures doivent avoir un aspect de teinte mate, bleu ardoise, gris anthracite, brun foncé ou 
noir ou tuile rouge vieillie, selon les caractéristiques des bâtiments voisins. 
 
Les dispositions relatives à l’aspect extérieur des constructions ne sont pas imposées dans les cas 
suivants :  

- pour la réalisation d’installations techniques liées à la sécurité, à l’accessibilité ; 
- pour la réalisation d’équipements publics ou d’intérêt collectif.  

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AUc 
 

 

 

ARTICLE AUc 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 
 

2.1. Rappels et généralités 
 

Mise en conformité  
Lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux règles édictées par le règlement applicable à 
la zone, l’autorisation d’occupation du sol peut être accordée pour des travaux ayant pour objet : 
  - d’améliorer la conformité de l’immeuble avec lesdites règles ou qui sont sans effet à leur égard. 

- de mettre en œuvre les obligations règlementaires nouvelles relatives à la destination des 
bâtiments dans la limite des surfaces nécessaires. 
 

Reconstruction d’un bâtiment sinistré 
La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée 
nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si le plan local d'urbanisme ou le plan de 
prévention des risques naturels prévisibles en dispose autrement, dès lors qu'il a été régulièrement 
édifié. 
 
La reconstruction après sinistre (incendie ou phénomène naturel non renouvelable) n’est autorisée qu’à 
condition de se conformer à la vocation et aux règles de la zone. 
 
Isolement acoustique  
Des prescriptions d'isolement acoustique, pourront être imposées lors de la demande de permis de 
construire (arrêté préfectoral du 25 juin 1999) : 

- dans les bandes de 100 m situées de part et d'autre de la RN90, classée axe bruyant de type 3, 
- dans les bandes de 30 m situées de part et d’autre du RD 990, classée axe bruyant de type 4. 

 
Risques naturels : 
Dans les secteurs susceptibles d’être concernés par un risque naturel, les possibilités d’urbanisation 
peuvent être soumises à des restrictions. 

Les occupations et utilisations du sol devront se conformer aux dispositions du règlement du Plan de 
Prévention des Risques d’inondation (PPRi) et du Plan de Prévention des Risques miniers (PPRm), 
annexés au PLU. 

Les secteurs indicés « z » sont soumis à des risques identifiés dans le PIZ de la commune annexé au 
présent règlement. Tout projet devra respecter les prescriptions constructives qui y sont définies. 
 

 
2.2. Sont admises sous conditions les occupations et utilisations du sol suivantes : 
 
 

Les travaux ayant pour objet de prévenir les risques naturels. 
 
Les constructions  sont autorisées dès lors qu’elles sont compatibles avec les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation définies. 
 
Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) correspondant à des activités 
nécessaires à la zone et à condition qu’elles n’entraînent pour le voisinage aucune incommodité et en 
cas d’accident ou de fonctionnement défectueux, aucune insalubrité ou sinistre susceptibles de causer 
des dommages graves et irréparables aux personnes et aux biens. 
 
Annexes de l’habitation :  



 

Sur chaque tènement sont autorisés la construction, à compter de la date d’approbation du PLU, de 
deux annexes isolées dont une piscine. Chaque annexe est limitée à une surface de 40m². 
La totalité d’une annexe devra être implantée dans un périmètre de 30m autour de la construction 
principale (distance calculée à partir du nu extérieur du mur des constructions). 
 
 

 

ARTICLE AUc 10 - Hauteur maximale des constructions 
 
La hauteur des constructions est mesurée à l’aplomb de tout point de la construction par rapport au 
terrain naturel avant travaux (TN), ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus.  
 
Sur les terrains en forte pente, 
excédent 30% sur la longueur de la 
façade du bâtiment parallèle à la 
pente, la hauteur peut être majorée de 
2m.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La hauteur maximale est fixée à 13 mètres. 
 
 

ARTICLE AUc 11 - Aspect extérieur  
 

11.1. Dispositions générales 
 

En application de l’article R111-27 du Code de l’Urbanisme : « Le projet peut être refusé ou n'être 
accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur 
situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier 
ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, 
aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales.» 
 

11.2. Dispositions particulières 
 
Le caractère de l’environnement des constructions voisines doit être préservé, notamment en ce qui 
concerne les proportions, la pente des toitures et leurs débords, la nature et l’aspect des matériaux 
employés. 
 
L’implantation des bâtiments doit rechercher la meilleure adaptation au terrain naturel afin de réduire au 
maximum les mouvements de terre. 
 
Les murs séparatifs et les murs aveugles apparents d’un bâtiment doivent avoir un aspect qui 
s’harmonise avec celui de la façade principale. 
 
Toutes les constructions, garages et locaux professionnels compris, sont concernées par les dispositions 
suivantes : 
 
Caractère et expression des façades 
 
Le crépi de teinte blanc pur est interdit. 
 



 

Bardages 
La pose en oblique est interdite. 
Les façades ne devront comporter que deux types de matériaux différents. 
 
Toitures et couvertures 
 
Les toitures des nouvelles constructions doivent posséder une pente comprise entre 30 et 50%. 
Au niveau des villages, les toitures doivent être à deux pans minimum, de même pente.  
Les toitures des annexes ne sont pas règlementées. 

 
L’aspect des toitures devra s’harmoniser avec les matériaux de couverture des bâtiments avoisinants. 
 
Les matériaux de couverture doivent respecter une dominante de couleur : 
 - gris foncé à Tessens ; 
 - rouge à Longefoy. 
 
Les toitures végétalisées sont autorisées. 
 
Les dispositions relatives à l’aspect extérieur des constructions ne sont pas imposées dans les cas 
suivants :  

- pour la réalisation d’installations techniques liées à la sécurité, à l’accessibilité ; 
- pour la réalisation d’équipements publics ou d’intérêt collectif.  

 

 

 

 

 

  



 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AUe 
 

 

ARTICLE AUe 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 
 
 

2.1. Rappels et généralités 
 
Mise en conformité  
Lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux règles édictées par le règlement applicable à 
la zone, l’autorisation d’occupation du sol peut être accordée pour des travaux ayant pour objet : 
  - d’améliorer la conformité de l’immeuble avec lesdites règles ou qui sont sans effet à leur égard. 

- de mettre en œuvre les obligations règlementaires nouvelles relatives à la destination des 
bâtiments dans la limite des surfaces nécessaires. 

 
 
 
Reconstruction d’un bâtiment sinistré 
La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée 
nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si le plan local d'urbanisme ou le plan de 
prévention des risques naturels prévisibles en dispose autrement, dès lors qu'il a été régulièrement 
édifié. 
 
Les constructions qui ne répondent pas à la vocation de la zone, détruites par un incendie ou par un 
sinistre lié à un phénomène naturel non renouvelable, (ou non susceptible de se renouveler) ne peuvent 
faire l’objet de reconstruction avec éventuellement extension mesurée que si le permis de construire est 
demandé dans les trois ans suivant le sinistre. 
 
Isolement acoustique  
Des prescriptions d'isolement acoustique, pourront être imposées lors de la demande de permis de 
construire (arrêté préfectoral du 25 juin 1999) : 

- dans les bandes de 100 m situées de part et d'autre de la RN90, classée axe bruyant de type 3, 
- dans les bandes de 30 m situées de part et d’autre du RD 990, classée axe bruyant de type 4. 

 

Des prescriptions d'isolement acoustique pourront être imposées lors de la demande de permis de 
construire dans une bande de 100 m située de part et d'autre de la RN90, classée axe bruyant de 
catégorie 3 (Arrêté Préfectoral de recensement et classement sonore des infrastructures terrestres du 
28 décembre 2016). 
 
 
Risques naturels : 
Dans les secteurs susceptibles d’être concernés par un risque naturel, les possibilités d’urbanisation 
peuvent être soumises à des restrictions. 

Les occupations et utilisations du sol devront se conformer aux dispositions du règlement du Plan de 
Prévention des Risques d’inondation (PPRi) et du Plan de Prévention des Risques miniers (PPRm), 
annexés au PLU. 

Les secteurs indicés « z » sont soumis à des risques identifiés dans le PIZ de la commune annexé au 
présent règlement. Tout projet devra respecter les prescriptions constructives qui y sont définies. 
 
 

2.2. Sont admises sous conditions les occupations et utilisations du sol suivantes : 
 
Les logements de fonction à condition : 



 

- qu’ils soient destinés aux personnes dont la présence est permanente et nécessaire afin 
d’assurer la direction, la surveillance ou le gardiennage des établissements autorisés dans la 
zone ; 
- qu’ils soient intégrés au bâtiment d’activité ; 
- dans la limite d’un par établissement ; 
- dans la limite de 40m² du surface de plancher par établissement.  
 
 

 
 

ARTICLE AUe 12 – Stationnement 
 

12.1. Généralités  
 

L’aire de stationnement comprend un emplacement de 12,50 m² (2,50 x 5,00) minimum et une aire de 
manœuvre adaptée.  
Pour toute construction nouvelle, construction après démolition, création de surface de plancher, 
changement de destination, le nombre d’aire de stationnement à réaliser est celui prévu au 12.2 
appliqué à la construction ou partie de construction concernée.  
 

Lorsqu’une construction comporte plusieurs destinations (habitat, bureaux, …), les normes afférentes à 
chacune d’elles sont appliquées au regard des superficies qu’elles occupent respectivement.  
Le calcul s'effectue selon les normes fixées au 12.2. En fin de calcul, l'arrondi s'effectue par valeur 
supérieure à partir de 0,50. En outre, le résultat doit au moins assurer une place par logement. 
 
 

12.2. Stationnement des véhicules motorisés 
 
Afin d’assurer en dehors des voies publiques, le stationnement des véhicules automobiles ou des deux 
roues correspondant aux besoins des constructions et installation, il est exigé : 
 

 
 
Dans les cas d'aménagement, d'extension, de démolition-reconstruction simultanée partielle ou totale, le 
nombre de places exigible est obtenu par différence entre : 
 

* le nombre de places qui serait exigible pour la construction projetée si elle constituait une 
construction nouvelle (ventilée suivant les catégories ci-dessus). 
* le nombre de places déterminé par application des règles ci-dessus à la construction existante. 

 
Toutefois, en cas d'impossibilité de pouvoir aménager le nombre d'emplacements nécessaires au 
stationnement sur le terrain des constructions projetées, le constructeur peut être autorisé, à reporter sur 
un autre terrain situé à moins de 250 mètres du premier les places de stationnement qui lui font défaut, 
à condition qu'il apporte la preuve par acte authentique qu'il réalise ou fait réaliser lesdites places. 
 
 

12.3. Stationnement des vélos 
 
Une place de stationnement vélo sera au moins égale à 1,8m². Les emplacements seront sécurisés et 
facilement accessibles. Pour les constructions suivantes, doivent être prévus pour le stationnement des 
vélos : 
 

Entrepôt 
 

Une place pour 200 m² d’entrepôt 
 

 
Industrie 

 
Artisanat 

 

 

Le nombre de places doit être défini au regard de la nature de chaque projet. 
Pour les constructions à destination d’industrie et accueillant des activités artisanales : 
une place pour 100 m² de surface de plancher 
 



 

 
 
  

 
Autres constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou 

d'intérêt collectif 
 

Le nombre de places doit être défini au regard de la nature 
de chaque projet. 



 

  



 

 
 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A 
 
 
 

 

ARTICLE A 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 
 

2.1. Rappels et généralités 
 
Mise en conformité  
Lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux règles édictées par le règlement applicable à 
la zone, l’autorisation d’occupation du sol peut être accordée pour des travaux ayant pour objet : 
  - d’améliorer la conformité de l’immeuble avec lesdites règles ou qui sont sans effet à leur égard. 

- de mettre en œuvre les obligations règlementaires nouvelles relatives à la destination des 
bâtiments dans la limite des surfaces nécessaires. 
 
 

Reconstruction d’un bâtiment sinistré 
La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée 
nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si le plan local d'urbanisme ou le plan de 
prévention des risques naturels prévisibles en dispose autrement, dès lors qu'il a été régulièrement 
édifié. 
 

 
L’édification de clôtures est soumise à déclaration préalable dans le périmètre de protection de la 
Basilique (article R 421 - 12 du Code de l'Urbanisme). 
 
 
Isolement acoustique  
Des prescriptions d'isolement acoustique, pourront être imposées lors de la demande de permis de 
construire (arrêté préfectoral du 25 juin 1999) : 

- dans les bandes de 100 m situées de part et d'autre de la RN90, classée axe bruyant de type 3, 
- dans les bandes de 30 m situées de part et d’autre du RD 990, classée axe bruyant de type 4. 

 

Des prescriptions d'isolement acoustique pourront être imposées lors de la demande de permis de 
construire dans une bande de 100 m située de part et d'autre de la RN90, classée axe bruyant de 
catégorie 3 (Arrêté Préfectoral de recensement et classement sonore des infrastructures terrestres du 
28 décembre 2016). 
 
Selon l’article R111-2 du code de l’urbanisme, le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous 
réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à 
la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son 
implantation à proximité d'autres installations. 
 
Surcoût de charges publiques 
Les constructions autorisées ne devront en aucun cas entrainer pour la collectivité dans l'immédiat ou à 
terme des charges supplémentaires d'équipements collectifs (mise en place, renforcement ou entretien 
de réseaux notamment) ou le fonctionnement des services publics (ramassage scolaire, ordures 
ménagères, PTT, déneigement, etc...). 
 
Préservation de l'environnement 
Les constructions ne doivent pas avoir des conséquences dommageables pour l'environnement ou 
conduire à la destruction d'espaces boisés représentant une valeur économique ou écologique ni 
représenter un risque de nuisance non maîtrisable pour la ressource en eau ou pour le voisinage habité. 
 
Risques naturels : 



 

Dans les secteurs susceptibles d’être concernés par un risque naturel, les possibilités d’urbanisation 
peuvent être soumises à des restrictions. 

Les occupations et utilisations du sol devront se conformer aux dispositions du règlement du Plan de 
Prévention des Risques d’inondation (PPRi) et du Plan de Prévention des Risques miniers (PPRm), 
annexés au PLU. 

Les secteurs indicés « z » sont soumis à des risques identifiés dans le PIZ de la commune annexé au 
présent règlement. Tout projet devra respecter les prescriptions constructives qui y sont définies. 
 
 

2.2. Sont admises sous conditions les occupations et utilisations du sol suivantes : 
 

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif à condition de 
ne pas avoir de conséquences dommageables pour l’environnement et de ne pas nuire aux exploitations 
agricoles et de s’inscrire dans l’environnement. 
 
 
En  dehors des secteurs d’étude du PPRi et du PIZ, une marge « non aedificandi » de 10 mètres de 
large doit être respectée, de part et d’autre des sommets des berges des cours d’eau, des ruisseaux 
et de tout autre axe hydraulique recueillant les eaux d’un bassin versant et pouvant faire transiter un 
débit de crue suite à un épisode pluvieux. 
Cette bande de recul s’applique à toute construction, tout remblai et tout dépôt de matériaux.  
Elle peut être éventuellement réduite à 4 mètres pour des cas particuliers pour lesquels une étude 
démontre l’absence de risque d’érosion, d’embâcle et de débordement (berges non érodable, gorges, 
lit rocheux, section hydraulique largement suffisante, compte tenu de la taille et de la conformation du 
bassin versant,…). 
 
 
Dans les corridors écologiques protégés au titre de l’article L151-23 du code de l’urbanisme 
Sont autorisés : 

- les travaux et installations liés à la gestion et l’entretien des milieux naturels à condition qu’ils 
préservent le caractère naturel des lieux, qu'ils n’entravent pas la circulation de la faune. 
- les travaux et installations liés à l’activité agricole à condition que leur impact paysager soit 
limité et qu'ils n’entravent pas la circulation de la faune. 
- la restauration dans le volume existant du bâti. 
 
 

Dans les zones humides protégées au titre de l’article L151-23 du code de l’urbanisme 
Les occupations et utilisations du sol ci-après sont autorisées, à condition qu’elles préservent ou 
restaurent le caractère de zone humide (au sens de l’annexe 1 de l’arrêté du 1er octobre 2009 – NOR 
: DEVO0922936A - et de l’annexe 2 de l’arrêté du 24 juin 2008 –NOR : DEVO0813942A) et le cas 
échéant les espèces protégées qui s’y développent (au sens des articles L.411-1 et L.411-2 du code de 
l’environnement) : 

- Les travaux d’entretien ou d’exploitation agricole de la couverture végétale (coupes et 
exportation, broyage in-situ). 
- Les clôtures sans soubassement.  
- Les travaux d'entretien des voies, chemins, faussés et réseaux divers existants (aérien et 
souterrain), dans le respect de leurs caractéristiques actuelles. 
- Les travaux d’entretien des équipements existants et d’exploitation du domaine skiable. 
- La réalisation d’équipements légers, sans soubassement, à vocation pédagogique et/ou de 
conservation des habitats naturels et des espèces sauvages. 
 

 
Dans le site Natura 2000 répertorié au titre de l’article L151-23 du code de l’urbanisme 
Seuls les travaux d’entretien et les clôtures amovibles sans soubassements sont autorisés.  
Tous travaux et installations ayant un impact sur un site Natura 2000 doivent faire l’objet d’une 
évaluation de leur incidence « Dossier d’incidence N2000 » au titre de l’article L.414-4 du code de 
l’environnement. 
 
Dans l’espace agricole protégé au titre de l’article L151-23 du code de l’urbanisme 



 

Seuls les travaux et installations légères nécessaires à l'activité agricole (retenue d'eau, stockage 
temporaire…) sont autorisés. 
 
 
 
 
De plus en zone A sont autorisés : 
 
Les constructions et installations liés à l’activité agricole (abris, ruches…) à condition qu’ils ne dépassent 
pas 20 m² de surface de plancher. 
 
Habitations existantes  
L’aménagement et la réhabilitation, sans changement de destination, sont autorisés.  
L’extension des habitations existantes est autorisée dans la limite de 30% de la surface de plancher 
existante (avec un maximum de 50m² de surface de plancher), une seule fois après l’approbation du 
PLU. Les extensions ne doivent pas compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du 
site.  
 
Annexes aux habitations existantes 
Sur chaque tènement est autorisée la construction, à compter de la date d’approbation du PLU de deux 
annexes dont une piscine. Chaque annexe est limitée à une surface de 20m². La totalité des annexes 
devra être implantée dans un périmètre de 30m autour de la construction principale (distance calculée 
à partir du nu extérieur du mur des constructions). 
 
 
Bâtiments existants 
Ils peuvent faire l’objet d’une réhabilitation dans le volume existant, sans changement de destination. 
 
Anciens chalets d’alpages ou bâtiments d’estive 
Peuvent être autorisés, par arrêté préfectoral, après avis de la CDNPS (Commission Départementale 
de la Nature des Paysages et des Sites), la restauration ou la reconstruction d’anciens chalets 
d’alpages ou bâtiment d’estive, ainsi que leur extension limitée lorsque la destination est liée à une 
activité professionnelle saisonnière à condition, qu’ils ne compromettent pas l’activité agricole ou 
forestière et soient compatibles avec l'exploitation du domaine skiable. 
 
 
De plus en zone Aa : sont autorisées les constructions et installations nécessaires à l’exploitation 
agricole et forestière.  
Les habitations installations nécessaires à l’exploitation agricole et forestière sont autorisées à condition 
qu’il s’agisse d’un local de surveillance, s’il est lié et nécessaire au bon fonctionnement de l’exploitation 
agricole, dans la limite de 40m² de surface de plancher, et sous réserve d’être accolé ou intégré au 
bâtiment d’exploitation. 
 
De plus en zone Ae : seules les extensions de l’activité artisanale sont autorisées dans le prolongement 
de l’activité, dans la limite de 120 m² de surface de plancher. 
 
De plus en zone Ag : seuls la restauration et l’aménagement des garages existants dans le volume et 
l’emprise existants sont autorisés, sans changement de destination. 

 
De plus en zone Aj : seuls les abris de jardin et des serres sont autorisés. 
 
De plus en zone Am : est autorisé l’aménagement des bâtiments, sans changement de destination dans 
le volume existant et sans création d’unité d’habitation supplémentaire.  
 
De plus en zone Ap : est autorisé l’aménagement des bâtiments dans le volume existant avec possibilité 
de changement de destination. 
 
De plus en zone Ar : 
La création, la réhabilitation et l’extension des restaurants d’altitude sont autorisés. 



 

Les extensions sont limitées à 30% de la surface de plancher existante (avec un maximum de 300m² 
de surface de plancher), une seule fois après l’approbation du PLU. 
Le changement de destination des locaux non affectés aux restaurants d’altitude, en vue de la création 
de surfaces destinées à cette activité. 
 
Sont autorisés tous les travaux et constructions relatifs à la pratique du ski, aux remontées mécaniques 
et à l’aménagement de pistes et notamment les installations techniques liées à l’exploitation ou au 
développement du domaine skiable (installation d’enneigement artificiel, l’ouverture de pistes de ski, 
etc.). 
 
En Arp est également autorisé le logement lié au fonctionnement du bâtiment dans la limite de  25m² de 
surface de plancher. 
 
 
De plus en zone As : 
Sont autorisés tous les travaux et constructions relatifs à la pratique du ski, aux remontées mécaniques 
et à l’aménagement de pistes et notamment les installations techniques liées à l’exploitation ou au 
développement du domaine skiable (installation d’enneigement artificiel, l’ouverture de pistes de ski, 
etc.). 
 
 
De plus en zone Av : 
Sont autorisés la réalisation de parkings publics et de voies de circulation ou d’accès. 
 

 

 

 

 

 

  



 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE N 
 

 

 

ARTICLE N 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 

2.1. Rappels et généralités 
 
Mise en conformité  
Lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux règles édictées par le règlement applicable à 
la zone, l’autorisation d’occupation du sol peut être accordée pour des travaux ayant pour objet : 
 
  - d’améliorer la conformité de l’immeuble avec lesdites règles ou qui sont sans effet à leur égard. 

- de mettre en œuvre les obligations règlementaires nouvelles relatives à la destination des 
bâtiments dans la limite des surfaces nécessaires. 

 
 
Reconstruction d’un bâtiment sinistré 
La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée 
nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si le plan local d'urbanisme ou le plan de 
prévention des risques naturels prévisibles en dispose autrement, dès lors qu'il a été régulièrement 
édifié. 
 
 
L’édification de clôtures est soumise à déclaration préalable dans le périmètre de protection de la 
Basilique (article R 421 - 12 du Code de l'Urbanisme). 
 
Isolement acoustique  
Des prescriptions d'isolement acoustique, pourront être imposées lors de la demande de permis de 
construire (arrêté préfectoral du 25 juin 1999) : 

- dans les bandes de 100 m situées de part et d'autre de la RN90, classée axe bruyant de type 3, 
- dans les bandes de 30 m situées de part et d’autre du RD 990, classée axe bruyant de type 4. 

 

Des prescriptions d'isolement acoustique pourront être imposées lors de la demande de permis de 
construire dans une bande de 100 m située de part et d'autre de la RN90, classée axe bruyant de 
catégorie 3 (Arrêté Préfectoral de recensement et classement sonore des infrastructures terrestres du 
28 décembre 2016). 
 
Selon l’article R111-2 du code de l’urbanisme, le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous 
réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à 
la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son 
implantation à proximité d'autres installations. 
 
Surcoût de charges publiques 
Les constructions autorisées ne devront en aucun cas entrainer pour la collectivité dans l'immédiat ou à 
terme des charges supplémentaires d'équipements collectifs (mise en place, renforcement ou entretien 
de réseaux notamment) ou le fonctionnement des services publics (ramassage scolaire, ordures 
ménagères, PTT, déneigement, etc...). 
 
Préservation de l'environnement 
Les constructions ne doivent pas avoir des conséquences dommageables pour l'environnement ou 
conduire à la destruction d'espaces boisés représentant une valeur économique ou écologique ni 
représenter un risque de nuisance non maitrisable pour la ressource en eau ou pour le voisinage habité. 
 
Risques naturels : 
Dans les secteurs susceptibles d’être concernés par un risque naturel, les possibilités d’urbanisation 
peuvent être soumises à des restrictions. 



 

Les occupations et utilisations du sol devront se conformer aux dispositions du règlement du Plan de 
Prévention des Risques d’inondation (PPRi) et du Plan de Prévention des Risques miniers (PPRm), 
annexés au PLU. 

Les secteurs indicés « z » sont soumis à des risques identifiés dans le PIZ de la commune annexé au 
présent règlement. Tout projet devra respecter les prescriptions constructives qui y sont définies. 
 
 

2.2. Sont admises sous conditions les occupations et utilisations du sol suivantes : 
 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif à condition de 
ne pas avoir de conséquences dommageables pour l’environnement et de ne pas nuire aux exploitations 
agricoles et de s’inscrire dans l’environnement. 
 
En  dehors des secteurs d’étude du PPRi et du PIZ, une marge « non aedificandi » de 10 mètres de 
large doit être respectée, de part et d’autre des sommets des berges des cours d’eau, des ruisseaux 
et de tout autre axe hydraulique recueillant les eaux d’un bassin versant et pouvant faire transiter un 
débit de crue suite à un épisode pluvieux. 
Cette bande de recul s’applique à toute construction, tout remblai et tout dépôt de matériaux.  
Elle peut être éventuellement réduite à 4 mètres pour des cas particuliers pour lesquels une étude 
démontre l’absence de risque d’érosion, d’embâcle et de débordement (berges non érodable, gorges, 
lit rocheux, section hydraulique largement suffisante, compte tenu de la taille et de la conformation du 
bassin versant,…). 
 
Dans les corridors écologiques protégés au titre de l’article L151-23 du code de l’urbanisme 
Sont autorisés : 

- les travaux et installations liés à la gestion et l’entretien des milieux naturels à condition qu’ils 
préservent le caractère naturel des lieux, qu'ils n’entravent pas la circulation de la faune. 
- les travaux et installations liés à l’activité agricole et aux loisirs à condition que leur impact 
paysager soit limité et qu'ils n’entravent pas la circulation de la faune. 
- la restauration dans le volume existant du bâti. 

 
 
Dans les zones humides protégées au titre de l’article L151.23 du code de l’urbanisme 
Les occupations et utilisations du sol ci-après sont autorisées, à condition qu’elles préservent ou 
restaurent le caractère de zone humide (au sens de l’annexe 1 de l’arrêté du 1er octobre 2009 – NOR 
: DEVO0922936A - et de l’annexe 2 de l’arrêté du 24 juin 2008 –NOR : DEVO0813942A) et le cas 
échéant les espèces protégées qui s’y développent (au sens des articles L.411-1 et L.411-2 du code de 
l’environnement) : 

- Les travaux d’entretien ou d’exploitation agricole de la couverture végétale (coupes et 
exportation, broyage in-situ). 
- Les clôtures sans soubassement.  
- Les travaux d'entretien des voies, chemins, faussés et réseaux divers existants (aérien et 
souterrain), dans le respect de leurs caractéristiques actuelles. 
- Les travaux d’entretien des équipements existants et d’exploitation du domaine skiable. 
- La réalisation d’équipements légers, sans soubassement, à vocation pédagogique et/ou de 
conservation des habitats naturels et des espèces sauvages. 

 
 
 
De plus en zone N sont autorisés : 
 
Les constructions et installations liés à l’activité agricole (abris, ruches…) sont autorisés à condition 
qu’ils ne dépassent pas 20 m² de surface de plancher. 
 
Habitations existantes  
L’aménagement et la réhabilitation, sans changement de destination, sont autorisés.  
L’extension des habitations existantes est autorisée dans la limite de 30% de la surface de plancher 
existante (avec un maximum de 50m² de surface de plancher), une seule fois après l’approbation du 
PLU. Les extensions ne doivent pas compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du 
site.  



 

 
Annexes aux habitations existantes 
Sur chaque tènement est autorisée la construction, à compter de la date d’approbation du PLU de deux 
annexes dont une piscine. Chaque annexe est limitée à une surface de 20m². La totalité d’une annexe 
devra être implantée dans un périmètre de 30m autour de la construction principale (distance calculée 
à partir du nu extérieur du mur des constructions). 
 
Anciens chalets d’alpages ou bâtiments d’estive : 
Peuvent être autorisés, par arrêté préfectoral, après avis de la CDNPS (Commission Départementale 
de la Nature des Paysages et des Sites), la restauration ou la reconstruction d’anciens chalets 
d’alpages ou bâtiment d’estive, ainsi que leur extension limitée lorsque la destination est liée à une 
activité professionnelle saisonnière à condition, qu’ils ne compromettent pas l’activité agricole ou 
forestière et soient compatibles avec l'exploitation du domaine skiable. 
 
Aire de stationnement et aménagement de voirie : 
Les aires de stationnements publiques. 
Les aires de stationnements privées dans la mesure où elles sont destinées à des constructions et 
aménagements  situés sur le même tènement foncier ou à proximité immédiate de ce tènement. 
Les aménagements de voiries sous réserve qu’ils soient liés à l’utilisation des équipements publics.  
La réalisation d’ouvrages d’infrastructures publiques tels que voiries, parkings, passerelles… 
 
De plus en zone Nc sont autorisés toutes constructions, aménagements et installations nécessaires à 
l’exploitation des carrières. 
 
De plus en zone Nh sont autorisés les travaux d’aménagement des équipements existants sur le site. 
 
De plus en zone Nl sont autorisés : 

- les hébergements légers de plein air ; 
- les logements de fonction à condition :  

- qu’ils soient destinés aux personnes dont la présence est permanente et nécessaire 
afin d’assurer la direction, la surveillance ou le gardiennage des établissements 
autorisés dans la zone ; 
- dans la limite d’un par établissement ; 

 - dans la limite de 60 m² du surface de plancher par établissement.  
 - les équipements nécessaires au fonctionnement du site (exemple : sanitaires). 
 
De plus en zone Ns : 
Sont autorisés tous les travaux et constructions relatifs à la pratique du ski, aux remontées mécaniques 
et à l’aménagement de pistes et notamment les installations techniques liées à l’exploitation ou au 
développement du domaine skiable (installation d’enneigement artificiel, l’ouverture de pistes de ski, 
etc.). 
 
 
De plus en zone Nst : 
Sont autorisés tous les travaux et constructions relatifs à la pratique du ski, aux remontées mécaniques 
et à l’aménagement de pistes et notamment les installations techniques liées à l’exploitation ou au 
développement du domaine skiable (installation d’enneigement artificiel, l’ouverture de pistes de ski, 
etc.). 
Sont également autorisés les constructions et installations relevant de l’animation récréative ou sportive 
de la station et compatibles avec l’exploitation du domaine skiable. 
 
  



 

 

 

Partie III 18 2 du PIZ en vigueur 

  



 

Partie III 18 2 du PIZ modifié 
 

 

 

 

 

 

  



 

 

PIZ modifié : ajout de la fiche n°22 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

Planche 6 du PIZ en vigueur 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Planche 6 du PIZ modifiée 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Planche 25 du PIZ en vigueur 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Planche 25 du PIZ modifiée 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

2.3. Pièce 4.2 - Zonage 
 

 

 

 

Les modifications de zonage AVANT / APRES sont décrites dans les pages 

suivantes.  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

3. Annexes 
 

 

 

 

 

Annexe n°1 : Délibération du Conseil Municipal décidant d’engager une 

Modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme  

 

Annexe n°2 : Avis de l’autorité environnementale dans le cadre de la demande 

au cas par cas 

 

Annexe n°3 : Arrêté de mise à l’enquête publique 

 

Annexe n°4 : Délibération d’approbation de la Modification n°1 du Plan Local 

d’Urbanisme 



 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 


